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ANNEXE N° 490 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires culturelles, 
familiales et sociales sur: L Le projet de loi (n° 473) sur les rap- 
entre l'Etat et les établissements — privés ; 
. les propositions de loi: 1° (ne 435) de M. Maurice Thorez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réaliser la nationalisation de 
l'enseignement; 2° (n° 436) de M. Duchäteau et plusieurs de ses 
collègues portant unification de l’enseignement obligatoire, par 
M. Durbet, député. 


TOME 1 


Mesdames, messieurs, devant l’Assemblée nationale, le Premier 
ministre définissait ainsi le 23 juillet 1959 la position du Gouverne- 
ment à propos de la question scolaire : 

« Comment le Gouvernement peut-il, en ce domaine, orienter sa 
er et sa politique ? Il est, disons-le en exergue, lié par la Cons- 

tion. Aux termes de l'article 2 de la Constitution, « la France 
est une République laïque. Elle assure l'égalité devant la loi de tous 
les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle 
respecte toutes les croyances. » 

« D'autre part, dans son préambule, la Constitution ra _…— solen- 
nellement les droits de l’homme tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946. Ces 
droits de l'homme sont au mier chef représentés 1... les libertés 
fondamentales. La liberté d'enseignement est une de ces libertés; 
èlle se rmanifeste à l'intérieur de l’enseignement public; elle se 
manifeste aussi par le droit individuel d'enseigner dans le cadre 
des lois supérieures de la morale et de la Nation. 

“ Aucun gouvernement ne peut engager sa pensée et sa politique 
en dehors de ces règles fondamentales qui sont, pourrait-on dire, 
bien plus que des règles formelles; elles reflètent des principes 
essentiels de la vie et de l'unité nationales. 

« Unité nationale, la formule doit être répétée. En eflet, s'il est 
une autre préoccupation qui doit dominer la pensée et l’action des 
are publics, c'est bien celle de l'unité nationale. Il est pe 

laisser se maintenir une cause permanente et passionnelle de 


discorde à l'intérieur du corps social. » 


Dans ce souci d’assurer l'unité nationale, le projet de loi qui nous 


est présenté définit les rapports entre l'Etat et les établissements 
d'enseignement privés. s 
Le problème des rapports entre l'Etat et les établissements d'en- 
seignement privés fait depuis de nombreuses années l'objet de dis- 
cussions ssionnées entre les tenants de différents systèmes 
propres selon leurs défenseurs, à dissiper un malaise que l'on peut 
considérer comme l'un des principaux facteurs de division du pays. 
La principale raison de ce malaise réside, semble-t-il, dans le fait 
qu'aucun texte d'ensemble ne régit ces rapports qui, pour la plu- 
, ressortent de l'application du droit commun auquel certaines 
positions législatives sont venues apporter des tempéraments selon 
les nécessités politiques, économiques ou sociales du moment. C'est 
ainsi qu'il subsiste de la loi Falloux quelques dispositions qui per- 
mettent à l'Etat, aux départements et aux communes de verser des 


subventions limitées aux établissements privés du second degré. 
C'est ainsi encore que la loi Astier a prévu des subventions 

les écoles techniques privées reconnues et que la loi de 1925 leur 
a accordé le droit de bénéficier de la taxe d'apprentissage. 

La loi Barangé a institué une allocation pour tous les enfants 
d'âge scolaire | fréquentent un établissement primaire publie ou 
privé. La loi Marie a permis à certains établissements privés de 
recevoir des boursiers nationaux. 

Enfin, des textes de loi prévoient dans gaues conditions les - 
ticuliers peuvent ouvrir et gérer un établissement et celles 8 
lesquelles l'Etat exerce son contrôle de façon d’ailleurs très res- 


nte. 

Une telle disparité dans les textes, la réalité d'un eflort financier 
de l'Etat — effort considéré comme exorbitant par les uns, trop 
faible par les autres — le souci enfin de parvenir à une paix scolaire 
qui ne soit plus remise en cause, devaient nécessairement entraîner 
l'étude d'une législation acceptable, sinon acceptée, par tous. 


En face de ces données juridiques, il est bon de rappeler la situa- 
tion de fait actuelle: pendant l'année scolaire 1957-1958 sur 100 
élèves du À. — degré, 15 fréquentaient des établissements pri- 
vés: sur 100 élèves du second degré, 40 fréquentaient des établisse- 
ments privés; sur 100 élèves de l'enseignement technique, 45 fré- 
quentaient des établissements privés. 

Au total, plus d'un million et demi d'élèves sont inscrits dans des 
établissements privés, près d'un million de familles françaises con- 
fient leurs enfants à cet enseignement. 

Ces écoles sont librement administrées. En con tie, elles ne 
doivent compter — sur leurs ressources propres. L” af ne peut 

s continuer à ignorer plus longtemps les problèmes que pose 
‘existence de cet enseignement. 

Plusieurs solutions sont possibles : l'une d’entre elles censisterait 
à instituer au - de l'Etat un monopole de l'enseignement. Une 
autre aboutirait dans un régime total de liberté, à accorder une 
aide de l'Etat, non discriminatoire, à tous les secteurs d’enseigne- 
ment. Entre ces deux extrêmes, il a semblé possible de trouver une 
solution de conciliation. Les principes en ont été énoncés par la 
commission que présidait M. P.-0. Lapie. 

La première des solutions que Jap intransigeantes est 
osée à notre’ examen nos collègues socialistes sition 
e loi n° 43%6) et par MM. Thorez, Billoux, Waldeck Rochet, Cance et 
Pierre Villon (proposition de loi no 435). 

J'analyserai brièvement ces deux propositions dont le texte est 
à peu près malgré de notables différences d'inspiration. 
Nous y trouvons : l'enseignement obligatoire de 6 à 18 ans; l'ensei- 
gnement obligatoire donné exclusivement un service public 
géré, sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale, par des 
conseils composés par tiers de représentants de l'administration, du 
corps enseignant et des parents d'élèves; enseignement public natio- 
nal, laïque et gratuit; institution d'une allocation d'études pour les 
élèves ou leur famille; intégration dans l’enseignement public des 
maîtres laïques de l’enseignement privé; nationalisation des locaux 
dans la mesure des besoins; interdiction d'accorder des fonds publics 
on, quelque forme que ce soit aux établissements d'enseignement 

v 


Ces propositions établissent un monopole l’enseignement 
obligatoire. Mais, en l’étendant de 6 à 18 ans, elles font de la liberté 
une exception et presque un privilège puisque celle-ci ne concerne- 
rait plus que les études supérieures. 
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ll n'a pas semblé possible à votre rapporteur de retenir pour base 
de diseussion ces deux propositions de loi, d'une part, pour une rai- 
son constitutionnelle: l'article 42 de la Constitution exige que la 
discussion des projets de loi porte, devant la première Assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement; d'autre part, 
arce qu'il estime que l'unité natiogategne veut gas diregrmenali- 
hisme et que le monopole de l'en @ighémêent est pas ui garant 
de l'unité francaise. 

De même, votre rapporteur ne saurait accepter l'autre solution 
éxtème — intransigeante elle aussi — qui consiterailt à apporter 
une aide inconditionnelle à l'école privée. 

Comme l’a souligné la commission Lapie, tout système d'aide pari- 
taire non discriminatoire des subsides, 
pur conséquence d'exagpérer le diféten 
ordre nSelgnement concurrentiels demeurant parfaitement éfran- 
gers, voire adversaires. 

Il convient du reste de souligner qu'aucune des ces modalités 
d'aide n'a été officiellement revendiquée par les représentants de 
l'enseignement privé qui ont été entend 
sidée par M. Lapie. 

Avant d'examiner plus en détail les dispositions du projet de loi, 
essayons de dégager les principes qui 
recherche d'une solution de conciliation. 

Le préambule de la Constitution du 4 octobre 1958 a repris 1a 
Déclaration des droits de 1789 et le préambule de la Constitution 
du 27 octobre 196 dans lequel il est écrit: 

« La Nation et de l'ad 
truction, à la protessionnene et à la culture. 


est un devoir de l'Etat. » 
Les Constitutions de 1946 et 1958, en proclamant la laïcité de l'en- 


doivent nous-guider dans 


et 
: 


fganisd- 


tion de l'enseignement public, gratuit et laïque, à tous les degrés 


seignement public, ont réaffirmé un principe fondamental dusdmoits 


publie français. En matière d'enseignement la laïcité a été entendue 
communément par « laïcité des programmes, laïcité du personnel 
de l'enseignement public », c'est-à-dire la neutralité de l'enseigne- 


ment donné au nom de l'Elat vis-à-vis motamment du.doumine els 


gieux. 
Et s'il est permis à votre rapporteur de donner-un-avis personne) 


sur ce que doit être la laïcité à l'égard de la liberté de conscience, 


je n'hésiterai pas à la définir comme la protection de celle cons- 
cience infantile qui n'esi encore à l'âge scolaire que le reflet, l'ex- 
pression de la conselence familiale. 

La conscience de l'enfant, je ne la vois nulle part définie comme 
strictement individuelle. faut, ne cesse-t-on de répéter, protéger 
l'entant israélite, bouddhiste contre une intrusion d'un 
autre enseignement confessionnel. 

Mais l'enfant à l'état naifsant n'est ni athée, ni israélilte, ni mu- 
sulman, ni catholique; à l'âge scolaire, il m'a, em fait, que subi 
passiverment l'imprégnation familiale: et,:à ee stade, c'est bien celle 
me procédant de l'éducation fariliale, que l'Etat doit pre- 

Deux conclusions sont à tirer de cette constatation. 

La première, c'est que la famille pour mieux aflermir celle jeune 
comscièemee a le droit de ehoisir le terrain éducatif Een à assurer 
son développement et ce choix ne saurait être contingenté. 

La seconde est que PEtat laïque a pour devoir de garantir ce droit 
et de protéger cette conseience telle qw'on la Imi confie. Par voie 
de. l'établissement el les imaitres choisis diovent tenir 
le pa grand compte des limites que, leur assigne la famiHe pour 
lout ce. qui touche la conscience familiale dont l'enfant est l'intan- 
ible expression. Le rôle de J'Elat et d'exercer son contrôle 

cadre de ces limites précises 

Il reste alors pour les parents un choix à faire selon leur prapre 
conception. de l'éducation. Si l'enseignement neutre les istait, 
l'école. laïque leur ouvre ses portes. Par contre, s'ils estiment qu'en- 
seignement et éducation sont inséparables, rien ne doit s'opposer 
à ce qu'ils oplent, sous la garantie de l'Elal laïque, pour un ensei- 
gnement libre. 

Est-H besoin de rappeler le paragraphe 3 de l'article 26 de la Dé:la- 
ration universelle des droits de l'homme votée le 10 décembre 448 
par l'assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies: « les 
pee ol, par priorité, le droit de. choisir le genre d'éducation à 
onner.à leurs enfants. » 

L'obligation, pour l'Etat d'organiser el de faire fonctionner des 
services, publics d'enseignement n'est assortie d'aueun monopole, 
Même la Cenventien, qui avail vaté le mpnopole de l'enseignement 
public, est ensuile revenue, en 1798, avant {oute application, à un 
régime .de liberté. 

'égal.aocès de l'enfant et de l'adulte à l'nstwuction, à la forma- 
tion professionnelle et à la culture, paraît être, selon le texte du 
préambule de la Constitution de 1946, le prineipe essentiel, 

Si, par la gratuité de l'enseignement publie, par des bourses, l'Etat 
facilite .et. garantit cêl égal accès dans les élablissements publirs, 
la situation actuelle ne permet pas d'affirmer que le préambule de 
la Constitution est respecté pour les familles-qui choisissent J'ensei, 
nement privé, Les crédits de la loi Barangé, l'octroi de bourses à 
es élèves de l'enseignement privé, ont permis la survie temporaire 
el la poursuite des éludes d'un certain nombre 

èves. 

Mais cette situation qui, à terme, condamne une liberté ne peut 
être tolérée. L'aide, fimancière assortie. d'un contrôle pédagogique 
et finaneier de l'Etat porte-t-elle atteinte an prineipe de laïcité de 
l'Etat ? L'Etat souflre-t-i de la situation existant dans les départe- 
ments de l'Est ou dans ses rapports avec le culte musulman ? Nous 
ne Je.pensons pas. La Convention, ellesmême, après avoir un mo- 
ment inélimé vers le monopole, que défendait Lepelletier de Saint- 
Fargeau, se porta vers un système en apparence opposé et ‘lama, 
en 1793, la liberté de l'enseignement pour tous les individus, A ce 


"ge entre 
que l'eñge fongtpéra su 


moment, la solution d’étatisation était possible, elle s’imposait 
méme, faute d'un enseignement public organisé et compte tenu 
de la situation politique dans les premières années de la Répu- 
blique. La Convention borna le rôle de l'Etat dans l'enseignement 
primaire à subventionner tous les instituteurs proportionnellement 
au délèves recuejtis élevés par eux, toutefois, pas une 
miduteæ ni dns Sædoctfide, Mi Mans son action, la Convention n'eut 
le seuftrnent groit supérieur de l'Etat laïque et 
démocratique enseignant ». 
be même, il n'est pas question d'aboutir à la création de deux 
secteurs publics d'enseignement. L'enseignement public et l'ensei- 
gnement privé sont tous deux au service de la Nation. Il ne s'agit 
pas de développer celui-ci au détriment de celui-là : il s'agit de déga- 
eux, æspril élaboration ét 


Le projet de loi que nous soumet le touvernement est largement 
2 ar rapport de la commission Lapie. 
Nous tenons à rendre hommage au Président et aux membres de 
cette commission. pour Vabjeeliviéiet la célérité avec lesquelles 
ils ont mené leurs travaux. 
Besavons de définir les principes essentiels -dn projet de dot 
1. — Le respect des différentes familles spirituelles est assuré 
d'une part dans l'enseignement public où toutes dispositions sont 
prises pour assurer la liberté des cultes et de l'instruction reli- 
puisque tous Îles 


dans les établissements sous contrat. 

2, — L'Etat veille à la qualité de l'enseignement selon des moda: 
lités différentes suivant le régime qui sera choisi par les élablis- 
privés. 

ans les établissements qui ne seront liés à l'Etat par aueum 
contrat, le contrôle de l'Etat s'exercera sur les titres exigés des 
directeurs et des maitres; 
Jos meutsayaut passé un contrat d'association, les 
énséignements visés au Contrat seront assurés soil par des maitres 
. de..T'enseignement publie, soit par des maîtres qui seront liés à 
l'Etat par contrat et qui possèderont des titres égaux à ceux exigés 
dans l'enseignement 
Enfin, dans les étab auront passé 4 

‘enseignement aura it l’obj ce sera dispens 
par des maitre# porrvus æs, Le contrôle 
pédagogique des autorités académiques s'exercera sur l'enseigne- 
ment. 

3. — L'Etat aide pete l'enseignement privé qui 
place sous son contrôle par la prise en charge, totale ou partielle, 
de ia rémunération des maitres.. 

Les maitres qui enseigneront. dans, ‘es écoles ou classes sous 
d'association (art. 4) ane situation qui se rappro- 
chera-sensiblement, à titres. égaux, de «celle des maitres de l'ensei- 
suemant,publicc». 11 est dit, en outre, à l'article 1, que « les dé- 
peuses de: fonctionnement des classes sous contrat-sonk-prises en 
charze de: mmèmes <onditions quescelles des classes corres- 
pondantes de renseignement public ». 

Les maîtres qui enseigneront ayant passé avec l'Etat un contrat 
simple (art. 5) devront être agréés par les autorités académiques. 
La rémunération de leurs services tiendra compte de leurs titres 
et de la qualité de leurs services. Un barème, tenant compte des 
diplômes, sera établi par décret. 

. — Des solutions de concilation sont recherchées tant dans la 
rédaelion de cette loi que pour son application future. 

Une grande souplesse caractérise les solutions proposées: un 
établissement privé aura au lendemain du vote de cette loi lé 
choix entre plusieurs solutions entre lesynelles il reste absolument 
libre d'opter 

Le maintien de la loi Barangé après d'entrée en vigueur de 
présente loi aura l'avantage de ne pas bouleverser la situation 
actuelle et de permettre l'adaptation progressive des établissements 
privés au nouveau régime qu'ils auront adopté. 

L'institution du Cormité national de conciliation et des comités 
départementaux nous permet de bien aungurer de l'avenir. Nous 
souhaitons que leur composition soit telle qu'ils jugent en toute 
équité des problèmes qui leur seront soumis et qu'ils contribuent 
à faire régner l'atmosphère de concorde et de paix scolaire indis: 
pensable. 

Les principes que nous venons, de dégager tendent à combler 
le vide moral et juridique actneéllement existant entre les ensei 
gnements publics et privés en amenant ainsi leur rapprochement: 

Leur mise en œuvre conduit à la création de types nouveaux 
d'établissements, intermédiaires entré les types traditionnels. 

Notre enseignement national remodelé, présenterait ainsi, au 
d'un certain temps, un ensemble désormais sans solution de conti 
nuité grâce auquel existerait enfin, dans. sa diversité, une éducation 
nationale. 

Le texte que nous vous présentons continue l'effort de construe: 
tion gouvernemental en y joignant le souci majeur du législateur 
qui est d'aboutir à un texte clair et sans ambiguïté. Le Parlement 
a, aujourd'hui, d'autant plus besoin d'expliciter sa pensée que la Hoi 
ne peut ici, selon les preseriptions liftérales de la Constitution, 
dépasser le domaine des principes (Oenstitation, art. 34}. doit 
douce marquer au Gouvernement qui fixer par la suite les mesures 
de détail, aux administrateurs qui les appliqueront, aux dues odmi- 
histratifs, qui les interpréterant, éventuellement, sa volonté, dans 
l'exereice la souveraineté nationale {Constitution, art, 3). 

Il‘importe done, avant l'examen des artieles, de prendre une vue 
générale des nouvelles structures de l'Education nationale, telle 
qu'elle résulterait de l'approbation, dans les termes que nous vous 
proposons, du projet de loi (n° 473). 


| 
| 
| 
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Le secteur public. 


Le service public de l'enseignement n'est en rien affeeié par 
le projet. IL demeurera tel qu il est aujourd’hui. Aucune atteinte 
n'est portée à ses prérogatives, aucune atténuation à ses droits 
constitutionnels. 

D'aucuns, cependant, estiment que, s’il n’est pas défavorisé en 
tant qu'il conserve ses dotations budgétaires, l'enseignement public 
trouve atteint indirectement, en tant supporlera comme 
un manque à gagner, chiffrable au total des sommes versées au 
secteur contractuel où au secteur libre. 

Cette vue superficielle ne résiste pas à l’examen, les fonds écono- 
misés par l'existence de l'enseignement libre sont beau“oup plus 
considérables que ceux qu'il reçoit. Si les établissements privés 
continuaient à s’étioler et s'ils disparaissaient en grand nombre, les 
frais spronennte per leur remplacement provoquerait une surcharge 
du budget de l'Education nationale qui se répercuterait alors sur la 
situation des établissements d'enseignement public existants où à 
créer. On peut donc avancer, sans paradoxe, que le maintien de 
l'enseignement libre et la création de l’enseignement sous contrôle 
ne peuvent que bénéficier matériellement à l’enseignement public. 


Au surplus, le Gouvernement n'entend nullement tirer argument 
du recours à la collaboration de l’enseignement privé pour diminuer 
l'effurt demandé au pays pour l’enseignement public. Afin de 
« donner à celui-ci les moyens de remplir sa mission », le Gouver- 
nement annonce dans son exposé des motifs un projet de loi-pro- 
gramme prolongeant pour la période 1962-1965, la loi-programme 
approuvée le 31 juillet, ainsi que des mesures destinées à lausser 
le prestige et l'attrait de la fonction enseignante. 


Le secteur contractuel. 


La part « neuve » du projet gouvernemental est constituée par Ja 
création d'un secteur intermédiaire entre les deux enseignements 
publie et privé, que l’on peut appeler le secteur contractuel. 

Atin d'éviter que les controverses s’éternisent sur des mots, le 
projet pen a abandonné le vocabulaire du rapport Lapie 
qui distinguait le contrat et l'agrément pour ne garder que le seul 
contrat, mais en sous-distinguant un contrat d'association et un 
contrat simple, ce dernier ayant nombre de traits du régime de 
l'agrément. 

Nous ne répugnons nullement pour notre part aux appellations 
nouvelles puisqu'elles donnent une plus grande homogénéite au 
secteur intermédiaire, puisque, surtout, elles situent plus exacte- 
ment les positions respectives de l'Etat et des établissements privés. 

Si ceux-ci passent contrat, c'est donc que, s’engageant à des pres- 
tations de services et à des fournitures de biens et recevant en 
retour des sommes — es compensatoires, ils conservent intégra- 
lement leur personnalité. 

Aucun démembrement de l'établissement, moins encore, aucune 
altération de son esprit propre ne peut en résulter. 


De la sorte est marquée l'exaete limite qui sépare le contrat d'une 
intégration qui n'oserait pas dire son nom. Le régime contractuel 
ne peut modifier la nature de l'établissement intéressé, ni tui impo- 
ser des obligations unilatérales, en dehors des contrôles pédago- 
giques et financiers que la loi prévoit. Il doit se retrouver intact 

expiration du contrat et, si celui-ci n’est pas renouvelé, en me- 
sure de continuer son activité au sein du secteur libre. 


L'acte d'association, liant étroitement à l'Etat l'établissement ca 
contrac{ant, il va de soi que les autorités représentant le premier 
jouiront d'un pouvoir discrétionnaire pour accueillir ou refuser un 
établissement. Sans doute, les comités de conciliation pourront inter- 
venir et proposer leurs bons offices, mais de l'échec de leur média- 
tion il ne résultera aucun droit pour l'établissement à se pourvoir 
au contentieux. 


Ien ira, par contre, autrement à l'égard du contrat simple. La 
loi pose ici des conditions auxquelles l'administration ne peut ajou- 
ter. Cependant, des contestations sont prévisibles dans l'a Te à 
tion des faits. Le projet de loi décide, fort sagement à notre gré, 
qu'une procédure de conciliation devra être d'abord entamée devant 
le comité départemental de conciliation et sans doute, en appel, 

ant le comité national. C'est seulement faute d'accord que lat! 
faire pourra être portée devant les juridictions compétentes, confor- 
mément aux principes généraux de notre droit administratit. 


Le domaine d'action des comité de conciliation ne se limitera 
d'ailleurs pas à la conclusion du contrat, il s'étendra à toute son 
exécution. A lui, incombera en particulier, la délicate mission d'as- 
surer aux contrôles de l'Etat leur efficacité, tout en évitant qu'ils 
blessent dans la forme certaines traditions ou ne s'attaquent, dans 
le fond, aux originalités de base de l'enseignement privé. 


Le secteur libre. 


Un régime contractuel, étant, par nature, un régime de liberté 
qe établissement n'est de par la loi obligé à contracter. L'exposé 
es motifs du projet le dit en termes explicites: « des formules 
heuxes ne créeront toutefois un climat nouveau que si elles sont 
proposées et non imposées ». 


"Pen irait autrement, sinon en droit du moins en fait, si les éta- 
nts er étaient contraints de solliciter la conclusion d'un 


contrat par l'aggravation de leurs charges 
leurs ressources actuelles. arges où par la diminution de 


C'est pourquoi, selon des modalités dont le détail sera donné à 
us s de l'examen des articles, l'aide de la loi du 28 septembre 
951 sera maintenue aux écoles qui ne désireraient ou ne pourraient 
passer de contrat. 


Cependant, pour que l'option puisse s'accomplir en connaissance 
de cause, le délai de trois ans nous paraît insuffisant, nous propo- 
sons de le porter à six ans, c'est-à-dire à la moitié du temps pen- 
dant lequel sera accepté la conclusion des contrats simples. 


Cette période de six ans ne mettra d’ailleurs pas fin à toute aide 
à l'enseignement libre, Des « prestations équivalentes » pourront 
être attribuées ou maintenues " des établissements qui pour des | 
raisons diverses n'accèderaient pas au secteur contractuel. On peut 
admettre, avec le projet gouvernemental, que cette attribution ne 
sera e automatique, comme dans la loi du 28 septembre 1951, 
mais il semble que la garantie de l'avis du comité de coneiliation 
sera suffisante, l'adjonction de conditions de contrôle identiques à 
secteur contractuel semble ici disproportionnée à l’aide 
accordée. 


IL est souhaitable que ce contrôle soit adapté à la nature des 
établissements sans contrat. 


Nous avons déjà dit le prix que nous attachons à la diversité. 
L'une de nos raisons fondamentales de recommander à votre adhé- 
sien le nouveau statut de Pens ement est sa variété et sa sou- 
plesse. Nous ne considérerions nullement comme un succès qu'une 
catégorie d'option l’emportât sur les autres, Nous estimons, par 
contre, qu'à chacune des situations distinguées par la loi et ayant 
sa raison d'être, il doit correspondre une catégorie, sinon défini- 
tive, du moins stable. 

Pour être bienfaisants, les délais qui seront fixés ne devront pas 
ôtre utilisés de part et d'autre, afin de préparer l'avènement de 
l'une des solutions que nous avons initialement écartées, 

L'essai loyal du nouveau régime ne peut se faire que dans l'at- 
mosphère d'une véritable paix scolaire. 

De cette paix, les maîtres seront les artisans les plus efficaces. 
L serait désirable, ainsi que l’a dit en commission M. Becker, que 
fût enfin définie une déontologie de l'enseignement, comme il en 
est une de la médecine, le maître s'éengageant par une sorte de ser- 
ment d'Hi rate. Devant ses élèves, le maître doit être seulement 
celui qui transmet la vérité et la tradition morale et spirituelle qui 
a fait de la France ce qu'elle est, 


ANNEXE N° 491 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 décembre 1959.) 
PROJET DE LOI modifié par le Sénat dans sa troisième lecture 


ortant réforme du . et divers aménagements 
x, transmis par M. Premier ministre à M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des 


finances, de l'économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en troisième lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit: 


II 


Imposition des entreprises industrielles et commerciales et impôts 
sur les sociétés. | 


Art. 29 bis. — Les sociétés et personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés, en vertu de l’un des paragraphes 1 à 
A de l’article 206 du code général des rm à dr qui, directement ou 
indirectement, notamment par filiales, possèdent des biens ou droits 
générateurs des dépenses et charges visées aux alinéas 2 et 3 de 
l'article 29 ci-dessus, doivent faire apparaître distinctement dans 
leur comptabilité lesdites dépenses et charges, quelle que soit la 
forme sous laquelle elles les supportent, 

Ces entreprises doivent soumettre chaque année à l'approbation 
de l'assemblée générale ordinaire de leurs actionnaires ou associés 
le montant global des dépenses et charges dont il s’agit, ainsi 
que de l'impôt supporté en raison de ces dépenses et charges. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux entreprises natio- 
nales. 

Art. 30. — Conforme. 


(1) Voir: Assemblée nationale nes 227-301.et in-8° no 2e lecture 
nes 400-421 et in8 n° 73: 3 lecture, nes 480-487 et in$e n° 9% 
Sénat, nos 22-24-45 (année 4059-1960) et in-8° n° 2 (année 1959-1960), 
d% lecture, nos 100-105 (annéé. 1959-1960) et in.8°,.n° 46. (ann 
1959-1960); % lecture, nes. 124-128 (année 1959-1960) et .in-8° n° 33 
(année 1959-1960). 
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VII 


Contentieux. 


Art, À, — Uonforme. 


Art, 76 LL — Conforme, 


Art, 77 his. — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1959, 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 492 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie PI et du plan sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat s sa troisième lecture, tant réforme du contentieux 
fiscal et diverz: aménagements ux, par M. Marc Jacquet, 

rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Sénat, dans sa troisième lecture du 
projet de oi portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux, a adopté l'ensemble des articles votés 
par |’ mblée nationale à l'exception du seul article 29 ois 
dont il a supprimé le troisième alinéa. 

Cet artic'e, tel qu'il résulte du texte adopté par l'Assemblée 
nationale à la suite d'un amendement de M. Pleven, fait obliga- 
tion aux entreprises d'isoler dans leur comptabilité et de sou- 
metire à l'approbation des actionnaires ou des associés certaines 

nses de caractère somptuaire, en particulier les dépenses 
afférentes à l'exercice de la chasse. 

Le Sénat, tout en acceptant ces dispositions, a supprimé un 
alinéa prévoyant l'application de sanctions en cas d'infraction. 

Votre commission, prenant acte de l'esprit de conciliation qui 
a animé le Sénat, n'a pas retenu un nouvel amendement de 
M. Pleven réduisant le montant de l'amende prévue et en faisant 
porter la charge sur les seuls administrateurs de sociétés. Elle 
vous € onc d'adopter l'article 29 bis dans le texte voté 
par le at. 


ANNEXE N° 493 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Sésnce du 23 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1959, modifié 
par le Sénat, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de l’Assemblée nationale (2), — (Renvoyé à la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan) . 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


l” OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
Dépenses ordinaires civiles. 


Art. 1° et 2. — Conformes. 
Etats À et B, conformes. 


Dépenses civiles en capital. 


Art. 3. (Etat C, mudifié), — Il est vuvert aux ministres, au 
titre des dépenses en capital des services civils ur 1959, des 
autorisations d: programme et des crédits de paiement supplé- 
mentaires s'élevant à 3.725 mil'ions, conformément à la répartition 
ges titre et par ministère qui en est donnée à l'état C ann-xé 

ia présente loi. 


Art. 4 à 6. - Conformes. 


Voir: Assemblée nationale, n°: ‘27-301 et in-8° n° 51; 
2° lecture, n°: 400-427 et in-8° n° 73; 3° leceure, n° 490-487 et in-8° 
93: lecture, n° 491; Sénat, 22-24-45 (année 1959-1360) 
et in-8” mn” 2 (année 1959-1960); 2° lecture, n°* 100-105 (année 
1959-1960) et in-8* n° 16 (année 1959-1960): 3° lecture, n°* 124-128 


(année 1959-:960) et in-8° n° 33 (année 1959-1960). 
(2) Voir: Assemblée nationale, n°* 439-465 et in-8° n° 81; Sénat, 
n'* 117-123 (année 1959-1960) et in-8° n° 36 (année 1959-1960). 


Dépenses ordinaires muitaires. 
Art. 7. — Conforme. 


Dépenses militaires en capital. 
Art. 8. — Conforme. 


Comptes spéciaurz du Trésor. 
Art. 9. — Conforme. 


2% JRATIFICATION DE CREDITS OUVERTS VAR DÉCRET D'AVANCES 


Art. 10. — Conforme. 

Art. 11 (nouveau). -- Lorsque l'achat des produits visés à 
l'article 261-1° du code général des impôts a fait l'objet d'un 
paiement par chèque, la taxe sur la.valeur ajoutée est applicable 
au taux réduit de 10 p. 100. 

Art. 12 (nouveau). — Le tarif de l'impôt sur les opérations de 
bourse visé à l'article 974 du code général des impôts est réduiz à 
3 francs par 1.000 francs où fraction de 1.000 francs du montant 
de l'opération, pour les opérations ayant pour objet l'achat ou la 
vente au comptant d'obligations. Il est réduit à 1,50 franc par 
1.000 francs pour les opérations d'achat ou de vente à terme des 
mêmes valeurs. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A 


Tableau portant ge par titre et par ministère, des crédits 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils 
(en milliers de francs). 


Contorme. 
ETAT B 


Tableau portant réyartition, par titre et par ministère, des crédits 
annulés au titre des dépenses ordincires des services ciruls 
(en milliers de francs). 


Conforme. 
ETaT C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des auto- 
risations de programme et À crédits de paiements ouverts au 
ue des dépenses en capital des services civils (en milliers de 
rancs). 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
Education nationale : autorisations de programme, 225.000: cré- 
dits de paiement, 225.000. 
Finances et affaires ues : II. -- Services financiers, 
autorisations de programme, 3.500.000; crédits de paiement, 


3.500.000. 
Totaux pour l'état C : autorisations de programme, 3.725.000 ; 
crédits de paiement, 3.725.000. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1959. 
Le président. 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 494 


(Session extraordinaife 1959-1960. — Séance du 23 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI modifié le Sénat dans sa deuxième lecture 
modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 
1958 instituant une nouvelle unité monétaire, transmis par le 
Premier ministre à M. le t de l’Assemblée matiensis (1). 
— (Renvoyé à la com on des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan.) 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1*. — Par dérogation à l'alinéa 1* de l'article 1® de 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre LE l'application des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
est reportée à une date postérieure au 1" janvier 1960, qui sera 
fixée par décret. 

Art. bis. — Supprimé. 


Art. 3. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1959. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


Voir : Assemblée nationale, n°* 392-424 et in-8° n° 74, (2* lec- 
ture), n° 471-481 et in-8° n° 86 : Sénat, n°* 101-104 (année 1955: 
1960) et in-8° n° 18 (année 1959-1960), (2 lecture), n° 122-182 
tannée 1959-1960) et in-8° n° 35 (année 1959-1960). 


F} 


| 
À Application de la réforme. 
| 
— | 
| | 
| 
| 
| 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 1297 


ANNEXE N° 495 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi organique (n° 119) portant promotion exception- 
nelle Français musulmans dans la magistrature et modifiant 
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, par M. Mustapha 
Chelha, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi organique portant promotion 
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature, qui 
vous est gr : doit requérir votre attention par le caractère d’ur- 

qu’il revêt. 

En effet, pour une population de neuf millions de musulmans, le 
nombre de juges musulmans statuant en droit commun est pour le 
moins dérisoire, pour ne pas dire pratiquement inexistant. 


Aussi, l’intention du Gouvernement est-elle louable quand, dans 
l'exposé des motifs, il est dit : 


« Dès maintenant, le Gouvernement recherche, parmi les fonction- 
naires, avocats et autres personnalités qualifiées, les candidats qui 
pourraient valablement être nommés directement dans la magistra- 
ture, en vertu de l’article 30 de l’ordonnance du 22 décembre 1958. » 

Aussi est-ce pour permettre que de telles nominations puissent être 
faites en nombre suffisant que le projet de loi que nous discutons 
vous est soumis. 

De son analyse, il ressort : 

— que, dans son article premier, le projet prévoit, pour le concours 
de recrutement des auditeurs de justice, des épreuves facultatives 
tenant compte des particularités juridiques et sociales des départe- 
re dont les intéressés sont originaires, et un recul de la limite 

ge ; 

— dans ses articles 2 et 3, le projet ouvre, par la voie d’un 
concours réservant 10 p. 100 des places aux musulmans titulaires de 
la première annéé de licence en droit seulement, l'accès au centre 
national d’études judiciaires, mais il exige ensuite le diplôme de 
licencié en droit pour ceux qui seront nommés magistrats ; 

— dans son article 4, enfin, le projet permet l’admission, dans le 
corps des magistrats, de ceux des magistrats de droit musulman qui 
en présenteront la demande et qui sont possesseurs de certains 
diplômes. 

Dès lors, un problème se pose. 

Cette accession des magistrats de droit musulman dans le corps 
de la magistrature est-elle souhaitable et nécessaire ? C’est ce que 
nous allons examiner. 


Justice française et justice musulmane en Algérie. 


A l’exception des nationaux étrangers, tous les habitants de l’AI- 

gérie sont citoyens français, sans distinction de religion, eu égard 
au système ne qui régit leur statut personnel, successoral et 

biens immobili 

De ce fait, il n Natste plus depuis longtemps de juridiction répres- 
sive spéciale pour les musulmans 

En revanche, il existe encore une double hiérarchie de juridictions 
civiles dont l’une est réservée aux citoyens de statut civil dit de droit 
commun, et l’autre aux citoyens de statut local, réserve faite de 
certains litiges qui, bien qu’intéressant exclusivement des citoyens 
de statut local, relèvent des juridictions de droit commun. 

Mais, au sein de la justice dite musulmane, l’on rencontre la 
de entre juridiction séculière et juridiction de 


Le cadi n’a conservé en Algérie que le statut personnel et le statut 
successoral, si on excepte sa compétence foraine pour les petits 
litiges nnels et mobiliers nés sur les marchés. 

Les juridictions séculières sont empruntées à la hiérarchie de 
droit commun qui reçoit une compétence particulière et suit une 
procédure spéciale pour « statuer au musulman », selon l’expression 
consacrée, Le juge de paix devient juridiction de ‘première instance. 
L'appel est porté devant le tribunal civil d'arrondissement. La cham- 
bre de revision musulmane de la cour d’appel d’Alger tient la place 
de cour de cassation. 

Il est à ÿ— uer d’ailleurs que la distinction entre juridiction 
de chra’ et ction séculière n'existe qu’au niveau la pre- 
mière Es et disparaît pour l’appel de la cassation. 

Tout ceci n’est pas sans inconvénients. 

Certes, on vante l'avantage qui résulte de ce que la justice est 

prochée du justiciable. Pour les citoyens de droit commun, il 
une trois cours d’appel en Algérie. citoyens de Statut local 
disposent de dix-sept (17) juridictions du second degré. 

Tandis que les premiers se contentent de ces dix-sept tribunaux de 
premier ressort, leurs concitoyens de statut local en ont cent dix-neuf, 
compte non tenu des mahakmas de cadis. 

Je ne veux vous citer ces chiffres que pour mettre en évidence 
l'insuffisance en nombre des magistrats musulmans, statuant en 
droit commun. 

En regard, on entend beaucoup de plaintes qui ne sont peut-être 

des calomnies contre les cadis et leur entourage. Eux-mêmes 

se plaignent de l’abaissement où est tenue la juridiction du chra’ 
foumise à la censure de juridictions supérieures dont le séoohtel 
Wa ni la formation, ni la même culture, ni les mêmes indices de 
traitement et auquel ni son ancienneté ni ses mérites ne lui donnent 


Quels que soient la valeur personnelle et le zèle des juges de 
paix, ils ont une tâche qu’on peut sans exagération qualifier d'écra- 
sante et à laquelle leurs études les ont souvent mal préparés, quand 
ils remplissent le rôle de tribunal de grande instance à l'égard de 
leurs concitoyens de statut local. Le moins que puissent dire ceux-ci, 
c’est que l’organisation judiciaire qui leur est destinée est mise en 
place aux moindres frais. 


La promotion est nécessaire. 


De ce qui suit que l'accession des Musulmans à la 
magistrature droit commun s'impose (insuffisance de magistrats 
musulmans, double hiérarchie de juridiction civile compliquée du 
fait de l'option de juridiction, intérêt qu'il y aurait à ce que les 
justiciables musulmans soient jugés en droit commun et en droit 


-local par des juges musulmans). 


Le projet de loi tend vers ces buts ; seulement, il se réfère aux 
ordonnances du 22 décembre 1958 et nous aurions aimé, la juridiction 
algérienne étant différente de la juridiction métropolitaine, qu'il 
fit état de l'obligation, pour le juge d’instance d’Algérie, d’être en 
possession du certificat d’études juridiques nord-africaines prévu 
par le décret du 24 mai 1949. 

Cette disposition étant du domaine réglementaire, nous voudrions 
des apaisements à ce sujet. 

Votre commission, tout en étant d’accord sur les principes de ce 
un . loi, vous propose, néanmoins, d’y apporter certains amen- 

ements. 

Le projet du Gouvernement prévoit (art. 2) que les Français 
musulmans pourront se présenter à un concours particulier d’accès 
au C. N. E. J. s'ils ont seulement satisfait aux épreuves de l'examen 
de premièrg année de licence en droit. Mais, par contre, le projet 
impose (art. 3} aux auditeurs de justice d’être titulaires du diplôme 
de licence en droit pour accéder au cofps de la magistrature. 

Ce système a paru, à votre commission, devoir être modifié. En 
effet, l’auditeur de justice qui n'aurait que l'examen de première 
année serait moins bien préparé à suivre la formation technique du 
C. N. E. J. et ses difficultés augmenteraient du fait | serait 
contraint de préparer en temps les examens de 2', 3° et 4° 
années de licence. | 

Votre commission a estimé que, pour tenir compte des conditions 
particulières et de l’urgence, il valait mieux autoriser les candidats 
au concours particulier à préparer, au org une licence en 
droit, selon une procédure accélérée, fixée deux années, par 
exemple, de telle means qu'ils se RS , ainsi à égalité avec 
les autres élèves du C. E. J. 

Le projet de loi ASE, dans son article 4, le jeu combiné des 
dispositions de ce projet en même temps que celles du projet 
déposé sous le n° 120 relatif à la justice musulmane. 

Ce second projet n'étant pas soumis actuellement à la discussion, 
il est apparu à votre commission que l’accession des cadis et des 
bachadels dans le co où 4 des magistrats n’en devait pas moins être 
dès à présent autori C’est pourquoi elle a maintenu le principe 
de cette accession, sous la réserve, cependant, que, dans l'intérêt 
d'une bonne administration de la justice, ils reçoivent la formation 
indispensable au sein du C. N. E. J. Ces mesures seront provisoires 
et ne feront pas échec à l’application d’une réforme ultérieure de 
la justice de droit musulman. 

Le projet de loi prévoit (art. 5) que « des règlements d’administra- 
tion publique détermineront les conditions d’application de la loi 
organique ». 

La question s’est posée, pour la commission, de déterminer si une 
loi organique pourrait voir ses conditions d'application déterminées 
par des règlements d'administration publique. Elle ne le pense pas. 
Et elle demande au Gouvernement de déposer un projet de loi pour 
assurer la mise en œuvre des principes posés par la loi organique, 


. ce dépôt devant intervenir dans un délai de six mois à compter de la 


promulgation de la loi organique. Bien entendu, ce projet de loi pour- 
rait, pour les détails de son application, renvoyer ,à des décrets. 

Sous le bénéfice de ces observations et de ces amendements, votre 
commission vous propose d’adopter le projet de loi. 


TABLEAU COMPARAÆTIF 
du projet de loi et des propositions de la commission. 


Texte du projet de loi : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 83 de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique sur le statut de la ma 
trature seront remplacées à compter du 1‘ janvier 1960 par 
dispositions suivantes : 

« Art. 83. — Pendant une période de cinq ans à compter du 
1°" janvier 1960, les citoyens français musulmans originaires des : 
départements algériens, des Oasis et de la Saoura admis à prendre 

rt au concours ouvert en application de l’article 17 ci-dessus pour 
e recrutement d’auditeurs de justice aux mêmes conditions que les 
autres candidats seront soumis soit aux épreuves normales de 
concours, soit à des épreuves nest: dans les conditions 
prévues par le règlement d’ tion publique visé à l’article 23 
de la présente ordonnance. 

« En outre, les limites d’âge qui seront par ledit règle- 
ment d’administration publique seront recul. de cinq ans en faveur 

Les dispositions de l’alinéa précédent auront effet jusqu'au 
1 janvier 1966, » 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions des articles 16 et 17 de 
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 et pendant un délai de 
cinq ans à compter du 1°" janvier 1960, les Français musulmans non 
licenciés en droit des départements algériens, des Oasis et de la 
Saoura pourront se présenter à un concours particulier d'accès au 
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Centre national d'études judiciaires s'ils ont satisfait aux épreuves Un décret fixera les conditions dans lesquelles certains pro- 
-de l'examen de première année de licence en droit. Ce délai pourra étaires de biens sinistrés percevront une allocation d'attente, 
être prorogé par décret pour une nouvelle durée de cinq ans. modalités et le taux de cette allocation seront déterminés 

par référence à la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une 


Chaque année, 10 100 des emplois d’auditeurs de justice - 
seront réservés aux chaaus À ce tôheburs. pe d'attente en faveur des sinistrés pour faits de guerre, 
. 2. — Conforme. 


Art. 3. — Les Français musulmans visés à larticle précédent, 
nommés auditeurs de justice, ne pourront être inscrits sur la Art. 3. — Une commission spéciale instruira les déclarations des 


liste prévue à l’article 25 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre sinistrés, appréciera le montant du dommage subi et déterminera 
1958 4 s'ils sont titulaires du diplôme de licencié en droit. A dans chaque cas particulier les conditions dans lesquellles les 
cet eflet, par dérogation aux dispositions de l’article 18 de l’ordon- propriétaires sinistrés pourront bénéfiicer de la présente loi. 


: nance du 22 décembre 1958 portant statut de la magistrature, 
leur affectation au centre national d’études judiciaires pourra être À 
longée d'une durée d'un an renvuvelable une seule fois par déjà reçus éventuellement et des travaux ou des concours en 
motivée du conseil d’adminisrtation. naiure dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, 
Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’ordonnance il aurait obtenu le bénéfice. 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 et ndant un délai de deux ans à En matière immobilière, la commission retiendra, en outré, 
compter de la mise en vigueur de la loi n d l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas échéant, 


u 
“relative à la justice musulmane, les cadis-juges et les bachadels leur degré de vétusté et elle émett vi coût 
des mahakmas ibadites des départements algériens et des mahakmas réparation ou de À 
"malékites pourront, sur leur demande et sur avis conforme de la La commission présidée par le préfet comprendra : l 


commission prévue à l’article 34 de ladite ordonnance, être intégrés 
avec le titre de juge, dans le cadre prévu à l’article 50 du décret — le président du Conseil général, ou son représentant , 


n° 58-1277 du 22 décembre 1958. Ils devront, à cet effet, satisfaire — les maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens ou leurs repré- 
aux conditions suivantes : sentants ; 

ou du diplôme de l’Institut d’études supérieures islamiques ; l'enregi - 


2° Avoir exercé pendant plus de cinq ans des fonctions judi- este ieneme — 4. 


ciaires en qualité de cadi ou de ‘bachadel. 
Art. 5. — Des règlements d’adminisrtation publique détermine- — le directeur départemental de la construction, ou son repré- 
ront les conditions d'application de la présente loi organique. 
Propositions de la commission : sentant ; — an: 
Art, 1°". — Conforme. — l'ingénieur en chef du génie rural, ou son représentant : 


+ — le directeur départemental des services agricoles, ou ‘on 
Art. 2. Par dérogation aux dispositions des articles 16 et 17 représentant : 


‘de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 bre 1958 et pendant un 


délai de cinq ans à compter du 1° janvier 1960, les Français — le directeur départemental du Crédit foncier de France; 
| musulmans des départements algériens, des Oasis et de la Saoura — le directeur des enquêtes économiques ; 
pourront se présenter à un concours particulier d'accès au centre — le directeur de la caisse régionale de crédit agricole ; 
national d'études judiciaire s'ils sont titulaires du diplôme de — le directeur départemental de la protection civile ; 
en droit obtenu même par voie accélérée. — le président de la chambre d'agriculture du Var ou son 
Ce délai pourra être prorogé par décret pour une nouvelle représentant ; 
durée de cinq années. — trois représentants des sinistrés don: deux désignés par le 


Chaque année, 10 p. 100 des emplois d’auditeurs de justice seront 
aux candidats à ce concours. par le maire de Puget-sur-Argens. 


Art. 3. — Supprimé. 
” - Art. 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 

Art. 4. — Jusqu'au 1° janvier 1966, et par dérogation aux disposi- | reconstruction ou de la réparation, mais il pourra être majoré 

le hadels des éventuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par l'obli- 
es adels mahakmas es des départements a : mmen 

des Oasis et de la Saoura et des mahakmas malékites pourront, sur Un 
leur demande, être nommés auditeurs de justice, à condition d'être Le prêt ne ut être accordé qu'après avis du directeur 
titulaires du diplôme d’études supérieures ‘des médersas ou du départemental du ministère de la construction et dans les limites 
_dipiôme de l'institut d'études supérieures islamiques et avoir exercé des propositions présentées par la conimission spéciale prévue 
pendant plus de cinq ans des fonctions judiciaires en qualité de eadi à l'article 3. 
ou de bachadel. Art. 7 à 14. — Conformes. 


sente ue, ve non is des ex tations coles, 

de loi pour assurer la mise en œuvre des principes définis par les trés auront la fâculté : si PAU Fur RE 

articles précédents. a) Sur décision de la commission speciale prévue à l'article 3 

et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 p. 100 de 

la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de dom- 

mages les allocations ci-après : 


ANNEXE N 496 — jusqu'à 500.000 F: 75 p. 100 du montant du dommage; : 
— de 500.000 à 1.500:000 F : 50 100 di: montant du dommazge ; 
— de 1.500.000 à 3 millions de francs: 25 p. 100 du montant du 
(Session extraordinaire 1959-1960. — Séance du 28 décembre 1959.) dommage ; 
| b) de soiliciter le bénéfice des dispositions des articles 675 à 677 
PROJET DE LOI, modifié par le Sénat, relatif aux mesures | 4} code rural à concurrence de la différence entre le 
y due me er par l'Etat à l'occasion de la rupture des dommages subis et le montant des allocations obtenues en 
u e 


. le 2 décembre 1959, dans le départe- 
ment du Var, transmis par M. le Premier ministre à M. le application du paragraphe a) du'présent article. 


président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la com- Art. 15 bis. — Conforme. ‘ 
mission de la production et des échanges.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont TITRE II 
la teneur suit : Art. 16 à 18. — Conformes. 
Trrre 1] Art. 18 bis. — A l'intérieur d’une zon® délimitée par arrêté du 


ï ministre de l'agriculture, la remiise en état de culture des 

Art, 1", — par 2 Le terres, la reconstitution immobilière d'exploitations agricoles 
sous réserve des ures_ Prop et les aménagements nécessaïres à l'écoulement des eaux Cou- 
réparation intégrale des dommages corporels et incorporels, mobi- | Luntes pourront être réalisés selon la procédure prévue aux arti- 
liers et immobiliers causés par la rupture du barrage de Malpasset cles 6 et 7 de l'ordonnance n° 481809 du 10 avril 1945 dans k 
le 2 décembre 1959 dans le déparlerment du Var. l'Etat apportera | cadre d'un plan d'aménagement de la zone agricole sinistré 
une mméd aux victimes desdits dommages ou à leurs approuvé par le ministre de l'agricukture sur proposition de là 


ayants droit. commission communale de mg foncière et de remem- 
brement prévue au titre du divre du code rural. 

mes ommages corporels, incor ; mobiliers où immobi- Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
liers, de toutes actions en responsa « ‘en état de culture des terres et de reconstitution ‘immobilière 


L'Etat sera subrogé, à due concurrence du montant des dépenses d'exploitations agricoles si dans le délai dé trois mois à compter 
portées par lui, aux droits et actions des bénéficiaires de la de la date d'affichage à la mairie de la décision relative à ces 
sprédéme lof l'égard de toute personne publique où privée tenue travaux, le propriétaire a fait connaître ‘par écrit à d —” 

de rembourser ou de couvrir tout ou partie des dommages visés en chef du génie rural son intention de-faire procéder 
-au premier alinéa. aux travaux prescrits. Dans cette hypothèse, les travaux ‘exécutés 
par le propriétaire devront s'intégrer techniquement dansk 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 464, 467 et in-8° n° 91; Sénat, plan d'aménagement visé au. paragra récédent. Ils seront 
nes 125, 131, 135, 136 (année 1959-1960) et in-8° n° 39 (année 1959- contrôlés par service du génie exécution devra 
1960). être reconnue conforme aux règles de l'art par ce service. 
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La remise en état de culture des terres et la reconstitution immo- 
biliére d'exploitations agricoles seront réalisées par le ministère 
de l'agriculture ou concédées décret contresigné par le 
ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des affai- 
res économiques à l'un des organismes prévus à l'article 9 de la 
Joi n° 51-592 du 24 mai 1951. 

Les aménagements nécessaires à l'écoul-ment des eaux courantes 
seront réalisés par une collectivité publique ou un organisme de 
droit public. . 

L'exécution des travaux y aux alinéas précédents ne 
donne pas lieu à l'indemnité d'occupation. 

Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas applicables 
aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du présent 
article. 

Le remboursement du coût des travaux de remise en état de 
culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera exigible 
qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles. 


I1 sera effectué selon les modalités fixées pe arrêté conjoint 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 

t prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre premier de la présente loi. £ 


Art. 19, — Conforme. 


TITRE LI. 


Art. 20. — Conforme. 
Art. 21. — L'article 171 du code civil est rédigé comme suit: 


« Art. 171. — Le Président de la République peut, pour des 
motifs graves, autoriser la célébration du mariage si l'un 
des futurs époux est décédé après l'accomplissement de formalités 
officielles marquant sans équivoque son consentement. 

Dans ce. cas, les effets du mariage remontent à la date du 
jour précédant celui du décès de l'époux. 

Toutefois, ce mariage n'enträîne aucun droit de succession 
ab intestat au profit de l'époux survivant et aucun régime matri- 
monial n'est uté avoir existé entre les époux. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 1959. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 497 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan sur le projet de loi de finances reetifi- 
cative pour 1959, modifié par le Sénat, par M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, député (1). 1 


Mesdames, Messieurs, au cours du débat qui s'est déroulé le 
23 décembre 1959 devant votre commission, celle-ci a adopté 
les articles 11 et 12 nouveaux dans le texte voté par. le Sénat 
en première lecture. 


Après avoir entendu les explications du ministre de l'informa- 
tion, elle a décidé de rétablir les crédits de l'article 3 relatifs au 
rachat par la S. ©. F. I. R. A. D. des actions de la Société 
Images et Son détenus par l'entreprise R. B. V.-R. I. 

La commission, à ce sujet, a manifesté le désir d'être au préa- 
lable informée par les ministres intéressés de l'exécution de telles 
opérations. 


Propositions de la commission en deuxième lecture. 


Texte adopté par le Sénat en première lecture : 
Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en Capital des services civils ur 1959, des autorisations de 
mme et des crédits de ément supplémentaires s'élevant 
3.7175.000.000 francs, conformément à la répartition par titre 
et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la 
présente loi. 


Art. 11 (nouveau). — Lorsque l'achat des puces visés à 
l'article 261-1° du code général des impôts a fait l'objet d'un 
Paiement par chèque, la taxe $éur la valeur ajoutée est applicable 
au taux réduit de 10 p. 100. 


— Art. 12 (nouveau). — Le tarif de l'impôt sur les opérations de 

Bourse visé à l'article 974 du code pee: des CE 4 est réduit 

r 1.000 francs ou ction de 1. francs du 

tant de l'opération pour les opérations ayant pour objet 

Vachat ou la vente au Comptant d'obligations. Il est réduit à 

160 franc par 1.000 francs pour les opérations d'achat ou de 
Vente à terme des mêmes valeurs. 


() Voir: Assemblée nationdle, 439-465 et -in-8° n° - 61, 
lecture, n° 493; Sénat, n° 117-123 (année 1959-1960) et 
in-8° n° 36 (année 1959-1960). 


à 3 francs 


Propositions de la commission : 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1959, des autorisations de 
RARES et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant 

5.225.000.000 francs, conformément à la répartition par titre 
et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la 
présente loi. 


Art. 11 (nouveau). — Conforme. 
Art. 12 (nouveau). — Conforme, 


ETAT ANNEXE 


Erar C 
Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des auto- 


risations de programme et des crédits de paiement ouverts au titre 
des dépenses en capital des services civils. 


PROPOSITIONS 


CHIFFRES DU SÉNAT de la commission. 


Autorisations Crédits 
de 


MINISTÈRES Autorisations Crédits 
de 


de 
programme. paiement. 


Milliers de francs. 


paiement . 


Milliers de francs. 


TITRE V, — INVESTIS- 
SEMENTS EXÉCUTÉS 


Pan L'ETAT 
Finances et affaires 
économiques : 
IL. — Services 
financiers ...! 3.500.000 | 3.500.000 | 5.000.006 | 5.000.000 
Totaux pour 


l'état C...| 3.725.000 


5.225:000 | 5.225.000 


ANNEXE N'-498 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 décémbre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat dans sa deux lecture, modifiant et complé- 
une nouvelle u monétaire, par M. rc Jacquet, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, Messieurs, nous sommes saisis, en troisième lecture, 
du projet de loi complétant l'ordonnance du 27 décembre 1958 
instituant une nouvelle unité monétaire. 


Comme il l'avait déjà fait dans sa première lecture, le Sénat 
a rétabli le texte initial de ce projet, supprimant, d'une part, 
les modifications à l'article premier, d'autre : part, l'article 

remier bis nouveau, qui avaient été adoptés par l'assemblée sur 

‘initiative de M. Catayée. 

En revanche, dans un souci de conciliation, le Sénat a adopté 
cette fois l’article 3 nouveau qui avait été voté par l'assemblée, 
sur la proposition de MM. Burlot et Roux, et qui voit le 
dépôt, avant l'ouverture de la deuxième session e de 
1960, d'un projet de loi-programme destiné à promouvoir l'expan- 
sion économique dans les départements d'outre-mer. 

Pour les motifs qui vous ont déjà été exposés lors de la 
précédente lecture du projet, votre commission a décidé de 
vous proposer l'adoption conforme du texte voté en deuxième 
lecture par le Sénat, 


TABLEAU COMPARATIF 


du texte adopté, en deuxième lecture, par l’Assemblée nationale 
et par le Sénat. 


Texte adopté par l'Assemblée-nationaie : 


Art. 1*. — Par dérogation à l'alinéa premier de l'article pre- 
mier de Yordonnance n° 68-1341 du 27 décembre 1958, l'appli- 
cation des dispositions de cette ordonnance dans les départe- 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°: 892-424 et äin-8° n° 74, 
deuxième léèture,' 471-481 ‘et in-8° n° 86, troisième lecture, 
n° 494; Sénat, n'° 101-104 ‘(année 1959-1960) ‘et äin-8° n° 18 
(année 1959-1960), deuxième lectüre, n°: 122-132 (année 1959-1960) 
et in-8° n° 35 (année 1959-1960). 


| 
- 
à 
| 
| | | 
n 
mn 
| 
des 
oles 
rti- 
| le 
rés 
ière 
ces 
eur TE 
utés 
VTB 


1300 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
est reportée à une date postérieure au 1" janvier 1960 qui sera 
fixée par décret. ‘ 

Art. 1* bis. — En application de l'article 73 de la Constitution, 
une lot déterminera le régime monétaire applicable en Guyane. 
La monnaie actuellement en vigueur aura cours jusqu'à la 
promulgation de cette loi. 


un projet de loi de 
ramme tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir 
‘expansion économique dans les départements d'outre-mer. 


Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture et proposé 


par la commission en troisième lecture : 


Art. 1*, — Par dérogation à l'alinéa 
mer de l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l'applica- 
tion des dispositions de cette ordonnance dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion est reportée à une date postérieure au 1* janvier 1960 
qui sera fixée par décret. 

Art. bis. Supprimé. 


Art. 3. — Conforme. 


ANNEXE N' 499 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 
28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la délibération 
n° 59-11 de l'Assemblée territoriale de la Polynésie française 


suspendant ou réduisant les droits de douane sur certains pro-. 


duits, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
| d M. Jacques Soustelle, ministre délégué auprès du 
remier ministre; par M. Antoine Pinay, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges à défaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-672 du 28 mai 1959 
refuse d'approuver en totalité la délibération n° 59-11 du 
3 février 1959 de l'Assemblée territoriale de la Polynésie fran- 
çaise portant suspension où réduction des droits de douane appli- 
cables à l'importation de certaines marchandises dans ce 
territoire. 

Le décret nm’ 54-1020 du 14 octôbre 1954 relatif au régime 
douanier des territoires d'outre-mer stipule à l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 3 que les décrets portant refus d'approbation intervenus au 
cours de chaque année doivent faire l'objet d'un projet de loi 
ui sera déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale au cours 
e l'année suivante. Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, ” 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion : 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non- 
application partielle de la délibération n° 59-11 de l'Assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. 


ANNEXE N' 500 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 décembre 1959.) 


PROJET DE LO1 modifiant certains articles du décret n° 52-152 
du 13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 
91 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carbu- 
rants dans les départements d'outre-mer et créant des fonds 
routiers départementaux, présenté au nom de M. Michel Debré, 

Premier ministre; par M. Jacques Soustelle, ministre délégué 


auprès du Premier ministre; par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Robert 
Buron, ministre des travaux publics et des transports, et par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 52-152 du 13 février 1952 
(pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
arrêtant les dispositions financières transitoires applicables à 
l'exercice 1952) instituait dans ses articles 22 et 2. une taxe 
sur les carburants dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et créait 
des fonds routiers départementaux. 

Ce texte, ainsi que l'arrêté d'application du 30 mars 1954, 
faisaient jouer au fonds d'investissement pour les départements 
d'outre-mer (F. I. D. ©. M.) un rôle important dans l'imputation 
et l'emploi du produit de cette taxe. Le produit devait, en effet, 
être versé au F. I. D. ©. M. et le comité directeur de ce fonds 
était appelé à approuver les programmes d'emploi présentés 
par les autorités départementales et à décider du déblocage des 
crédits correspondants. 

Cette procédure peut être considérée comme se conciliant assez 
difficilement avec la tendance vers une décentralisation au 
rofit des départements d'outre-mer, dont l'aboutissement est 
‘ordonnance du 24 septembre 1958. En effet, ce texte a créé une 
commission locaie des investissements publics et décentralise la 
procédure de répartition des fonds du F. I. D. O. M. Aussi a-t-il 
paru indispensable, dans cet esprit, de modifier, sous deux 
aspects, les règles de gestion des fonds routiers, telles qu'elles 
résultaient des textes précités et de l'interprétation qui leur avait 
été donnée. 

En premier lieu, d'après le nouveau texte, le comité directeur 
du F. I. D. ©. M. n'intervient plus dans la gestion des fonds 
routiers, les instances départementales ayant seules compétence 
pour décider de l'emploi des ressources de ces derniers. 

En second lieu, il a paru logique de donner à ces instances 
départementales plus de liberté dans le choix des domaines où 

uvent intervenir les fonds routiers. Elles pourront ainsi les 
aire concourir à des travaux d'amélioration de la voirie natio- 
nale qu'elles jugeraient du point de vue de l'intérêt direct du 
département, particulièrement importants. 

Enfin, il a paru opporun, pour que les départements puissent 
éventuellement disposer de moyens d'action accrus, d'élever la 
limite à l'intérieur de laquelle les conseils généraux pourront 
proposer la fixation d'un taux effectif de perception. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport di1 ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre des travaux publics et des transports et du secrétaire d'Etat 
aux finances. 

Vu l'aricle 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 
le ministre délégué auprès du Premier ministre qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1*, — Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi du 31 décembre 1951 
arrêtant les dispositions financières transitoires applicables à 
l'exercice 1952 modifié par l'article 8 de la loi du 3 avril 1955 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l'essence (correctif à 
appliquer à la zone franc C. F. A.) et 2.500 francs par hectolitre 
pour le gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), 
sera fixé et pourra être ultérieurement modifié dans cette limite, 
sur proposition du conseil général, par des arrêtés conjoints du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports. » 

Art. 2. — L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le produit de la taxe instituée à l'article précédent est 
inscrit au budget du département dans lequel elle est recouvrée. 
Les sommes correspondantes sont utilisées, après déduction des 
montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce 4 
duit, par décision du conseil général, sur proposition du préfet, 
et après avis de la commission locale des investissements publics, 
à des travaux intéressant le réseau routier départemental. Elles 

uvent être utilisées dans les mêmes formes pour concour 
l'es travaux d'amélioration du réseau routier national et des 
réseaux communaux du département. k 

« Un arrêté interministériel déterminera les modalités de l'im- 
putation comptable et de l'emploi de ces fonds. » 


Art. 3. — Le Gouvernement devra 

| 
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ANNEXE N° 501 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 décembre 1959). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi, modifié par le at, relatif aux 
mesures d'aide immédiate ES par l'Etat à l'occasion de la 
rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le 
département du Var, par M. Laurin, député (1). 


Mesdames, Messieurs, le projet de loi relatif aux mesures d'aide 
immédiate aux victimes de la catastrophe de Fréjus ayant été mo- 
difié par le Sénat, le texte revient devant vous pour deuxième lec- 


ture. 
Sur les 23 articles adoptés en première lecture, 17 ont été approu- 
vés sans modification par le Sénat. 2 
L'Assemblée nationale peut donc estimer qu'elle avait accompli 


un sérieux effort en faveur des victimes de la catastrophe de Mal- . 


et obienu dans les conditions toujours délicates d'un premier 
débat une participation substantielle de l'Etat à la réparation des 


dommages. 

Ce n'est d'ailleurs pas sur ce point que le Sénat a obtenu des 
améliorations par rapport au texte adopté r votre assemblée, 
mais principalement sur le droit à la réparation intégrale de tous 
les dommages subis par les sinistrés. Certes, sur l'instance de votre 
rapporteur et de votre commission de la production et des échanges, 
le Gouvernement avait devant vous, publiquement et solennelle- 
ment, reconnu que les victimes de la catastrophe obtiendraient 
réparation complète et intégrale ; mais ce droit n'avait été inscrit 
qu'implicitement dans le texte transmis au Sénat. Or, cette assem- 


blée se fondant sur les déclarations du Gouvernement devant 


l'Assemblée nationale a pu obtenir sans trop de difficultés l'affir- 
mation écrite de la reconnaissance de ce droit dans l'article pre- 
mier. 

On peut donc considérer que sur ce point le Parlement tout entier 
a obtenu satisfaction par un effort conjugué de ses deux assemblées. 

En ce qui concerne les autres modifications proposées par le 
Sénat, qui ne touchent pas au fond, votre rapporteur vous les 
exposera dans l'examen des articles, mais tient, dès maintenant, à 
vous faire savoir que la commission les a approuvées dans leurs 
intégralité avec le désir d'aboutir rapidement à un texte définitif. 


Votre commission de la production et des échanges n'a pas d'élé- 
ments nouveaux d'information à vous apporter sur les conséquen- 
ces de la catastrophe de Malpasset. Elle estime nécessaire toutefois 
de vous indiquer qu'en ce qui concerne les pertes subies par l’armée, 
l'estimation contenue dans son premier rapport est insuffisante. 
Il convient notamment de remplacer le 6° de la page 22 du rapport 
# 467 (dommagts subis par l’armée de terre) par le 

vant : 


Rétablissement du réseau de distribution d'eau, 20 millions ; 
Installations téléphoniques, 2 millions ; 


Réparation et reconstruction de trois bâtiments à l'hôpital Jean- 
Louis, 13 millions. 


Gestion des subsistances : bâtiments à réparer et à reconstruire, 
250 millions ; installations techniques, 100 millions ; approvisionne- 
ge et matériels, 700 millions; parc automobile et armement, 

millions ; 


Total, 1.080 millions. 
Total général, 1.115 millions. 


Vous remarquerez donc que la première estimation de 203 millions 
est porté en réalité à 1.115 millions. 


D'autre part, pour permettre à votre assemblée de comprendre 
l'état d'esprit dans lequel se trouvaient les sinistrés au lendemain 
de la catastrophe, votre rapporteur croit utile de vous donner con- 
naissance de la motion votée par l'assemblée des sinistrés tenue à 
Fréjus, le 16 décembre 1959. 


« À la suite de la catastrophe de Fréjus du 2 décembre 1959, les 
sinistrés se sont constitués en association en vue de la défense de 
leurs intérêts légitimes. 


« Privés de leurs moyens d'existence, atteints dans leurs biens, 
et beaucoup d'entre eux dans leur chair, ils considèrent que la res- 
ponsabilité de l'Etat est entière, se fondant sur le fait que le barrage 
de Malpasset était un ouvrage d'Etat construit à la diligence des 
pouvoirs publics. 


« Inquiets du lendemain, malgré les assurances données, les 
sinistrés de Fréjus s'opposent au récent projet de loi dont la presse 
française à fait état parce qu'il n'aboutirait dans le cas de sa 
réalisation, qu'à une indemnisation partielle des dommages subis 
ne permettant pas de reprendre leurs activités, réclament en consé- 
quence la réparatiôn intégrale de leurs biens. 


« Ils espèrent que le Gouvernement, auquel ils font confiance 
devant l'immense détresse de Fréjus, fera voter la loi qu'ils souhai- 


‘tent et prendra toutes mesures jugées nécessaires pour un dédom- 


magement total et rapide. » 


On peut considérer que depuis le jour où cette motion a été votée, 
les améliorations apportées au projet de loi gouvernementale, à la 
fois par l Assemblée nationale et par le Sénat, donnent aux sinistrés 
les apaisements qu'ils réclamaient ; l'indemnisation totale des dom- 
mages subis est maintenant assurée. 


at, n°: 31- (ann ) et n° 
(année 1959-1960). 


Aussi, c’est avec la certitude que la riche vallée du Reyran et la 
plaine de Fréjus retrouveront rapidement leur prospérité que votre 
commission de la production et des échanges vous propose d'adop- 
ter le texte ci-après. 


Examen des articles. 


Les articles adoptés sans modification par le Sénat ne sont 
pas reproduits, et il convient de rappeler que, selon l'article 108 
du règlement « les articles votés par l’une et l'autre Assemblée 
dans un texte identique ne peuvent faire l'objet d'amendements 
qui remettraient en Cause, soit directement, soit par des addi- 
tions incompatibles, les dispositions adoptées ». 

Seuls sont donc soumis à votre décision les articles « pour 
lesquels les deux Assemblées du Parlement n'ont pu parvenir 
à un texte identique ». 


Article premier. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : - 

Dans les conditions et dans les limites prévues par la présente 
loi, l'Etat participera à la réparation des dommages immobiliers 
et mobiliers causés par la rupture du barrage de Malpasset 
le 2 décembre 1959 dans le département du Var. 

La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les 
victimes de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immo- 
biliers de toutes actions en responsabilité. 

L'Etat sera subrogé à due concurrence du montant des 
dépenses  < — par lui aux droits et actions des béné- 
ficiaires de présente loi à l'égard de toute personne publique 
ou privée tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie 
des dommages visés au premier alinéa. 


(Alinéa nouveau.) 


Texte adopté par le Sénat : 

Dans les conditions prévues par la présente loi et sous réserve 
des dispositions ultérieures propres à assurer la réparation inté- 
grale des dommages corporels et incorporels, mobiliers et immo- 
biliers causés la re du rrage de Malpasset le 
2 décembre 1959 dans le département du Var, l'Etat apportera 
une aide immédiate aux victimes desdits dommages à leurs 


_ ayants droit. 


2° et 3° alinéas. — Conformes. 


Un décret fixera les conditions dans lesquelles certains pro- 
priétaires de biens sinistrés percevront une allocation d'attente. 
Les modalités et le taux de cette allocation seront déterminés 
par référence à la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une 
allocation d'attente en faveur des sinistrés pour fait de guerre. 


Observations et décision de la commission : 


La modification du premier alinéa de l’article 1* résulte 
de l'adoption d’un amendement proposé par la commission des 
affaires économiques du Sénat qui a estimé nécessaire, comme 
d'ailleurs l'avait demandé en première lecture votre commis- 
sion de la production et des échanges, d'inscrire dans le te 
le droit à réparation intégrale des sinistrés. Mais, vous vo 
souvenez que l'amendement que votre rapporteur avait proposé 
à cet effet en votre nom à l'article 4 avait été déclaré irrece- 
vable et que le Gouvernement n'avait pas accepté de le reprendre. 
Je me permets de signaler en passant que je ne comprends pas 
pour quelle raison le Gouvernement a accepté au Sénat ce qu'il 
avait refusé à l'Assemblée nationale. 


Le deuxième objectif de l'amendement adopté par le Sénat 
consiste à prévoir la réparation des dommages corporels et 
incorporels, que l'Assemblée avait d'ailleurs déjà fait reconnaître 
en première lecture. 

Enfin, l'amendement a en outre pour objet de préciser le 
caractère provisionnel des allocations attribuées afin que leur 
caractère limitatif ne puisse pas s'opposer au principe affirmé 
par le Gouvernement du droit à réparation intégrale, 

Ces trois intentions du Sénat ont été matérialisées en intro- 
duisant dans le premier alinéa de l'article 1°" voté par l’Assem- 
blée nationale les mots « et sous réserve des dis tions ulté- 
rieures propres à assurer la réparation in e dommages 

causés par la 


corporels et incorporels, mobiliers et 
rupture du barrage de Malpasset ». 

De la discussion à laquelle a donné lieu au Sénat le premier 
alinéa de l'article 1°, il résulte donc indiscutablement que, si 
la mise en jeu des responsabilités résultant de la catastrophe. de 
Malpasset ne permettait d'assurer qu’une réparation partielle du 
dommage, l'Etat prendrait les mesures propres à assurer cette 
réparation intégrale pour l'ensemble de tous les dommages cor- 
porels et incorporels, mobiliers et immobiliers. 


C'est cette interprétation qui résulte à la fois du texte voté par 
le Sénat, des déclarations du Gouvernement et des explications 
données par les sénateurs qui ont participé à la discussion. Elle 
est la seule qui ait pu permettre à votre rapporteur de soutenir 
devant votre commission de la production le texte adopté par 
le Sénat. Sur ce point, votre rapporteur demandera d'ailleurs 
une confirmation expresse de la part du Gouvernement, 


Après avoir adopté sans modification les deuxième et troi- 
sième alinéas de l'article 1‘, le Sénat a ajouté un quatrième 
alinéa nouveau qui prévoit que le Gouvernement fixera par 
décret les conditions dans lesquelles certains propriétaires de 
biens sinistrés percevront une allocation d'attente par référence 
aux dispositions de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947. Cette 
loi instituait une allocation d'attente en faveur des 
pour faits de guerre jusqu'à reconstitution du bien détruit. 
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Cette allocation 


! représentait pour les 
-fortunées qui avaient perdu leur revenu prineipal 
“quaient de ne le retrouver qu'après avoir attendu 


nnes peu Observations et décision de la commission : 
—— — ris- A la demande du Gouvernement, le Sénat a rectifié une 

t de simple erreur matérielle qui #étäit glissée dans le texte initial 
du projet de loi. Votre commission vous propose en conséquence 


‘un recours perso 


longues années la reconstitution de leurs biens. 

Votre commission espère qu'en la circonstance les immeubles 
sinistrés seront reconstruits avec la plus grande rapidité et 
ue les victimes de la catastrophe ne percevront cette allocation 
attente que pendant une cottrte . Aussi a-t-elle approuvé 


tcet alinéas nouveau dont elle pense qu'il incitera les administra- 
“tions “responsables à hâter les opérations de reconstruction et 


de reconstitution des biens immeubles bâtis ou non bâtis. 


MEn"Outre, cet alinéa ‘comble une ‘lacune car les prêts qui 

uvent être consentis en pr de l'article 13 couvrent 

ement la réparation des mmiages professionnels de carac- 
tére ‘industriel, Commercial ou’ artisanal, sans rien prévoir pour 
les pertes de recettes découlant de la cessation d'activité. Or 
le paragraphe 3° de l'article 7 de la loi du 30 août 1947 accorde 
une allocation d'attente Pour arrêt d'activité aux entreprises 
industrielles, commereiales ow artisanales sinistrées en 
e Séna 


, les cul. L'alinéa nouveau ado par 
Bonne donc une satisfaction time aux sinistrés 
de Fréjus et Votre commission vous propose de l'adopter sans 


Article 3. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Une commission spéciale instruira les déclarations des sinistrés, 

; iera le montant du dommage subi et déterminera dans 
cas iculier les conditions dans lesquelles les pro- 
res sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 

La commission tiendra Compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura déjà 
reçus et éventuellement des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et'eri raison de l'urgence, il aurait 
obtenu le bénéfice. 

Matière immobilière, la Commission retiendra en outre l'état 
“d'entretien” des immeubles ÆYant le Sinistre et, lé Cas’ échéant, 
leur de de vétusté et ellé émettra un avis sur le coût de la 
‘répara ‘ou reconstruction. 


” La commission présidée par le préfet comprendra : 


— le président du conseil général, ou son représentant ; 

— les maires de Fréjus et de Puüuget-Sur-Argens, ou leur repré- 
‘sentant ; 

let général], 


» ou son représentant ; 
— le-dtrecteur rtemental de l'enregistrement, des domaines 
et dutimbre, où son re tant ; 

—# le directeur de ‘là Construttion, où son repré- 


— l'ingénieur en chef du le rz7z:, ou son représentant ; 
1 des Services agricoles, ou son 
représen 


tant ; 
— le “Girecteur départemental ‘du crédit foncier de France; 
— le directeur des enquêtes économiques ; 
— le directeur de la cCaïssé régionalé de Crédit cole ; 
— lé directeur de tion civile ; 
— le président de !1a chambre d'agricuitüre du Var ou son repré- 


"sentant ; 
re tants' des "Siriistrés dont déux désignés par le 
Maire jus et désigné”"par le mäire de Pugét-sSur-Argens. 
Texte adopté par le Sénat : 
“Après le 6° alinéa, ajouter : 
— lé président du tribumal de grande instance. 
Après le 9° alinéa, ajouter : 
— d'ingénieur en chef des ponts et chaussées, ou son repré- 
sentant ; 
Observations et décision de’ la commission : 
Le magistrat et le fonctionnairé Qué le Séhat propose d'ad- 
re à ‘la onspéetale lui apporteront le concours de 
rs compétences éclairées. Aussi votre Commission de la pro- 
duction et des échanges vous pôse-t-elle d'adopter cette modi- 
fication de l'article 3 en nt toutefois que le chiffré de 
‘19 membres maintenant atteint par l'effectif la comtmission 
spéciale lui paraît un maximum. 


‘Article 6. 
‘Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Le”"montant du prêt nè pourra excéder le coût de la construc- 
“tion où dé la’ réparation, Mais pourra être majoré éventuelle- 
"ment'des dépenses supplémeñtäires nécessitées par l'obligation de 
la reconstruction en un äUtre emplacement. 


pret ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
ons présen commission. s prévue à 
l'article 3. 
Texte adopté par le Sénat : | 

Le montant du”"prét ne” Pôüurra excéder le coût de la recons- 
truction ow dela réparation, mais il pourra être majoré éven- 
tuellement des dépenses supplémentaires nétessitées par l'obliga- 
tion reconstruetion en un autré emplacement. 
ne être acéordé qu'après avis du directeur 
" enñtal du ministèré de la construetion et dans les limites 
présentées par- la commission spéciale prévue 


“ticle 3 et si le montant de 


jau”code rural qui prévoit 14 


‘économiques à 


d'adopter la modification proposée. 


Article 15. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Pour la aration des dommages causés aux immeubles non 
bâtis des exploitation agricoles, les propriétaires sinistrés auront 
la faculté : 

a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à l'ar- 
ticle 3 et si le montant deees dommages est au moins égal 
à 25 p. 100 de la valeur"des-biens endommagés d'obtenir, par 


- tranche de dommage les allocations ci-après : 


— jusqu'à 500.000 francs, PA 100 du montant du montant : 

— de .000 francs à 1.500. francs, 50 p. 100 du montant 
du dommage ; a 

— de 1.500.000 ffancs à 3 millions, 25 p. 100 du montant du 


‘dommage. 
b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l’article 67%9 
‘du code rural. 


* ‘Texte adopté par le Sénat: 
_ Pour la ation des dofimages causés aux immeubles non 
riétaires 


bâtis des , les prop sinistrés auront 
la faculté : 
a) Sur décision de la’ n spéciale prévue à Var- 


dommages... 

’ {Le reste du paragraphe säns Changement.) 

_b) De solliciter le bénéfice- des dispositions des articles 675 

a du code rural, à coneurrence de la différence entre le 

montant des dommages subis et le montant des allocations obte- 

nues en application du paragraphe a) du présent article. 
Observation et décision de la commission : 

_ Lors de sä première lectüre, l’Assémblée nationale a adopté le 


‘texte proposé par le Gouvernérhent pour cet article qui la 


répäration des dommages "cäusés aux immeubles non bâtis des 


‘exploitations agricoles. 


- Ce texte donnait la possibiäté aux propriétaires sinistrés : 

_—'soit d'obtenir des allocations se montant au maximum, ainsi 
que l'a calculé la commission des affaires économiques du Sénat, 

1:250.000 francs ; 

— soit de soïliciter le bénéfice’ des dispositions de l'article 679 
en charge par l'Etat de tout 
où des deux premières des consentis par 
lé it agricole aux Victimes de calami ainsi que, dans 
certains cas très limités, la prise en Charge d'annuités supplé- 


menñntaires. 


Le Sénat estimé nécessaire de tre aux sinistrés de 
Fréjus dé bénéficier des dappeiions u code rural relatives aux 
prêts aux victimes des Calarmités agricoles, en complément de 


l'allocation à laquelle leur dônne droit le paragraphe a) de cet 


article. 
Lors de la discussion au Sénat, le Gouvernement a fait remar- 


“quer que dans ce Cas, il n'était pas gormal de faire référence 


aux articles 675 à 680 du‘eodé' rural comme le demandait Ja 
commission des affaires économiques du Sénat, mais de viser 
seulement les articles 675 à 677, afin de supprimer la prise en 
charge par l'Etat des deux premières annuités de remboursement 
du prêt ainsi octroyé. 


La solution à laquelle s'est arrêté le Sénat paraissant la plus 
favorable (malgré la appetsion de la référence à l'article 679) 
votre commission se rallie au texte du Sénat et vous propose 
en conséquence de l'adopter. | 


TITRE II 


Articlé 18 bis (nouveau). 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

A l'intérieur d'une zone délimitée par arrêté du ministre de 
l'agriculture, la remise en état de culture des terres, la reconsti- 
tution immobilière d'exploitations agricoles et les aménagements 
nécessaires à l'écoulement des-eaux courantes pourront être réalb- 
sés selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 de l'ordonnan®æ 
n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d'un plan d'aménage- 
ment de la zone agricolé sinistrée approuvé par le ministre de 
Fagriculture sur proposition de la commission communale de 


réorganisation foncière et de rémembrement prévue au titre 
premier du Livre I: du code rural. 


Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise 


en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 


d'exploitations agricoles si dans le délai de trois mois à compter 


dela date d'affichage à la mairie de la décision relative à ‘æs 


travaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur 
en chef du génie rural son intention de faire procéder Aui- 
méme aux travaux prescrits. | 


(Alinéa nouveau). 


remise état de cülturé des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations séront réalisées par le minis 
tère de l'agriculture ou çconcédée par décret cont é ie 
ministre de l'agriculture et des finances et dlfaires 

Vur des organismes prévus à l'article 9 de la loi 


n° 51-592 du 24 mai 1951. 


CAR. 2 
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aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 
pu À seront réalisés par une collectivité publique ou un orga- 
mnisme de droit public. 

L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 

pas lieu à l'indemnité d'occupation. 

Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution d'1 
présent article. 

Le remboursement du coût des travaux de remise en état 
de culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera 
exigible qu'après la prise de possession des exploitations nou- 
vel 


les. 

Il sera effectué selon des modalités fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre I de la présente loi. 


Texte adopté par le Sénat : 
Après le 2° alinéa, ajouter : 


Dans cette hypothèse les travaux exécutés par le propriétai!e 
devront s'intégrer techniquement dans le plan d'aménagement 
visé au paragraphe précédent. Ils seront contrôlés par le service 
du génie rural et leur exécution devra être reconnue conforme 
aux règles de l'art par ce service. 


Observations et décision de la commission : 


Le Sénat a estimé que dans le cas où le propriétaire sinistré 
n'accepterait pas la procédure prévue aux premiers alinéas de 
cet article pour la remise en état de culture et la reconstitution 
immobilière et qu'il ferait procéder lui-même aux travaux pres- 
crits, il convenait de l'assurer que ces travaux s'intégreraient 
“si dans le plan d'aménagement de la zone agricoie 


C'est la raison pour laquelle le Sénat a ajouté dans le deuxième 
alinéa de cet article le texte suivant : : 


« Dans cette hypothèse, les travaux exécutés par le propriétaire 
devront s'intégrer techniquement dans le plan d'aménagement 
visé au paragraphe précédent. Ils seront contrôlés par le service 
du génie rural et leur exécution devra être reconnue conforme 
aux règles de l'art par ce service. » 


Cette adjonction ne fait que préciser ce que l’Assemblée natio- 
nale avait indiqué en première lecture en adoptant le début de 
cet alinéa, qui se terminait, rappelons-le, par les mots: « de faire 
lui-même aux prescrits. » 

commission ne voit qu'avantage à accepter sur ce nt 
là rédaction du Sénat qui semble infiniment plus — 
vous propose donc de l'adopter. 


Article 21 (nouveau). 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 


En cas de décès par suite de la rupture du barrage de Mal- 
rm d'un futur époux dont le projet de mariage avait été 
lement publié, le tribunal de grande instance, saisi par 
requête, pourra déclarer le mariage contracté au jour du décès, 


s'il est reconnu que le défunt n'avait ren 
‘ pas oncé au projet avant 


Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du jour 
précédant celui du décès de l'époux. ie 
Toutefois, ce mariage n'entraîne aucun droit de succession ab 
intestat au profit de l'époux survivant et aucun régime matrimo- 
mnial n'est réputé avoir existé entre les époux. 
Texte adopté par le Sénat : 


L'article 171 du code civil est rédigé comme suit : 

Art: 171. — Le Président de la République peut, pour des 
motifs graves, autoriser la célébration du mariage si l’un des 
futurs époux est décédé après l'accomplissement de formalités 
officielles marquant sans équivoque son consentement. 

Dans ce cas, les eflets du mariage 
précédant celui du décès de l'époux. 

Toutefois, ce mariage n’'entraîne aucun droit de succession 
ab intestat au profit de l'époux survivant et aucun régime matri- 
monial n'est réputé avoir existé entre les époux. 


Observations et décision de la commission : 


En modifiant l'article 21 adopté par votre Assemblée, le Sénat 
a affirmé sa volonté de ne pas voter une fois de plus un texte 
de -caractère particulier comme il est déjà arrivé pour la guerre 
2939-1945 et pour les opérations militaires en Afrique du Nord. Il 
lui a paru préférable de prendre une disposition d'ordre général, 
insérée dans le code civil au titre relatif à la célébration du 
Marläge, qui donnerait au chef de l'Etat le pouvoir de prendre 


la décision d'autoriser le mariage dans des circonstances 
et exceptionnelles. 


.\ L'argument que cet article d'ordre général n'aurait ‘sa place 

dans un texte particulier ne résiste pas à "en "effet, il 

est utile de prendre une décision nécessaire lorsqu'une situation 
lle fait sentir l'absence d'üne mesure 

surplus, cet article ne restera pas dans la loi votée la 

des dommages provoqués la ca he de Fréjus 

dans le civil dont il deviendra 


réparation 


remontent à la date du jour 


ANNEXE 502 


(Session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du déeret n° 59-1494 du 28 dé- 
cembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
du droit de douane d’ applicable à l'acide ses 
sels et ses esters, à l'état sec résenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, pa Antoine Pinay, ministre des 
finances et des aflaires économiques; par M. Jean-Marcel Jeanne- 
ney, ministre de l'industrie; par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques extérieures. — (Renvoyé à la com- 
mission de la production ef des échañges à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les"délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1nessieurs, afin de perméttre an marché français des 
ulginates de s’approvisionner à l'extérieur aux meilleures conditions 
ossibles, le décret no 59-402 du 14 mars 4959 avait réduit à 14 p. 100 
a perception du droit de douane de 20 p. 100 normalement prévu 
pour ces produits en régime de droit commun, en tarif enimimum. 


Celle mesure est arrivée à expiration le 31 décembre 4959. II a été 
jugé nécessaire de la renconduire ge l'année 1960 en vue de per- 
mettre aux industries utilisatrices de ces matières premières de pra- 
tiquer pour leurs fabrications des prix compétitifs sur les marchés 
extérieurs. 

Tel a été l'objet du décret no 59-1494 du 28 décembre 1959 pris 
en vertu de l'article 8 du code des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de Tespèce doivent être présen- 
tés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, mous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances el des aïlaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie, du secrétaire d'Etat aux flpances, 
et du secrétairé d'Etat aux affaires écotiomiques extérieures, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 

Décrèle : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera senté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion : 


Article unique. 


Est ratifié le décret no 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduc- 
tion provisoire, quant à la perception, du droit de douane d’impor- 
tation applicablé à l'acide alginiqué; ses sels'at $es esters, à l'état 


sec. 


ANNEXE N° 503 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance dû 29 décembre 4959.) 


PROJET DE LOI portant ratification dt déeret n° 59-1496 du 28 dé- 
cembre 4959 ‘portant suspension prôvisoire de la perception des 

droits de doùane applicables aux “pour la ‘navi- 

dériënne repris sous la rubrique *ex n° 28" Cc du tarif 
es droits de douane d'importation présenté ‘au nor de M! Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Antoine "Pinay, ministre des 
finances et des affaires M: Pierre Guillawmat, 
ministre des ‘armées: par M. Jean-Martel Jeannieney, ministre de 
l'industrie; par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques extérieures. — (Rénvoyé à la commission de la pro- 
duction et des échanges à défaut de constitution d'une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les’ articles 30 et'31 du 
règlement.) 


EXPÔSE DES ‘MÔTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le tarif des drails de douane en vigueur 
avant le 1e janvier 196, les de navigation aérienne dits 
pilotes automatiques releYaient ‘ous, de là zu C et la 
erception du droit de douane les 
à leur mode de fonctionnement. 


susp Sans 


= 
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Dans le tarif des droits de douane mis en vigueur le 1er mr 
1956 ils relèvent,rsau contraire, de deux rubriques distineles, le 
ne 414 De et le ne 90-28 Ce, selon que leur fonctionnement n'est 
pas électrique ou l'est. En raison sans doute de cet éclatement, 
une inexaelitude s'est glissée, au moment de l'élaboration dudit 
tarif, dans la transposition des mesures suspensives de la percep- 
tion des droits. Des deux rubriques en cause, seul le 90-14 De a 
continué à bénéficier de façon inconditionnelle de la suspension 
de la-pereeption (tableau C annexé au décret n° 55-1612 du 9 dé- 
cemmbre, 1953), les pilotes automatiques à fonctionnement électrique 
(ne 9-2 Ce) n'élant, eux, admis en exonération qu'à la condition 
d'être destinés, non à la construction, mais simplement à la répa- 
ration ou à l'entretien des aéronefs (tableau D annexé au décret 
précité et arrêté du 10 février 1951). 

Cette situation est anormale en soi. 

En outre, ses eflets étaient d'autant plus regrettables que, dans 
des grands avions modernes, les pilotes automatiques 
à fonctionnement électrique se substituent de plus en plus aux 
autres et que la construction aéronautique française est dans lobli- 
gation d'importer ces appareils. 

Le déeret ne 59-1496, du 28 décembre 19459, a eu pour objet de 
remédier à cette situation, en suspendant provisoirement, de façon 
inconditionnelle, la perception des droits de douane (18 p. 100) appli- 
cables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne repris 
sous la rubrique ex-n° 90-28 Ce du tarif des droits de douane d'im- 
portation. | 

Ce décret a été pris en vertu de l'article 8 du code des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
articlé, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présen- 
tés en forme de ee de loi à l'Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier minstre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l'industrie, du ministre des armées, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques extérieures, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en son- 
tenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret neo 59-1496, du 28 décembre 
1959, portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables aux pilotes automatiques pour la navigation 
aérienne repris sous la rubrique ex-n° 90-22 Ce du tarif des droits 
de douane d'importation. 


ANNEXE N' 504 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-1195 du 28 dé- 
cembre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits 
douane d'importation applicables aux graines de ricin et 
réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
douane d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées, 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier Ministre, par M. 
Antoine Pinay, ministre des Finances et des affaires économiques, 
war M. Jean-Marcel. Jeanneney, ministre de l'Industrie; par M. 
lalécz Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux Finances, et par 
M. Wax Fléehet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques exté- 


rieures, — (Renvoyvé à la commission de la Production et des : 


échanges à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du Règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, les graines et les huiles de ricin (ex. 
ne 12-01 E et ex. me 15-07 du tarif des droits de douane d'impor- 
tation), outre leurs utilisations traditionnelles en pharmacie et 
dans la préparation des lubrifiants, sont de plus en plus employées 
dans la fabrication d'une matière plastique et d'une fibre textile 
synthétique nouvelles. 

Ni en est résulté ur ces matières premières, une demande 
accrue, que, mal ré Eur développement, la production nationale, 
la production des États membres de la Communauté et la production 
des territoires d'outre-mer de la République n'ont pas suffi à cou- 
vrir au cours de ces dernières années. 


Eu égard à cette situation, pour que le développement des fabri- 
cations nouvelles, qui sont partiellement orientées vers l'expor- 
tation, ne se trouve pas compromis par des prix de revient trop 
élevés, il a été jugé nécessaire, antérieurement, de suspendre 
ous 2e 31 décembre 1959, la perception du droit de douane d impor- 
ation normalement applicable aux graines de ricin et de réduire 
à 4 p. 100, jusqu'à la même date, celui applicable aux huiles 
brutes de ricin. 

Le décret n° 59-149% dun 2% décembre 1959 a eu pour objet de 
reconduire ces mesures pour l’année 1960 et d'étendre le bénéfice 
du droit réduit au taux de #4 p. 100, précédemment prévu en 
faveur des seules huiles de ricin brutes (ex. n° 15-07 Ai du tarif 
des droits de douane) aux huiles de ricin épurées (ex. n° 15-07 Be 
du tarif des droits de douane); il se trouve, en effet, que les huiles 
importées pour les fabrications sus-visées, encore que toujours qua- 
lifiées commercilement de brutes, peuvent consister, pour l'appli- 
cation de la nomenclature du tarif des droits de douane, non seu- 
lement en huiles brutes, mais aussi en huiles épurées. 

Ce décret a été pris en vertu de l'article 8 du code des Douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés 
en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du ministre des Finances et des affaires écone- 
miques, du ministre de l’industrie, du secrétaire d'Etat aux Finances 
ei du secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures. 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, aprés 
avis du conseil d'Etat (commission permanente) sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des Finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion. 


Article unique. 


Est ralitié le décret n° 59-149 du 28 décembre 1%9, portant sus- 
on provisoire de la perception des droits de douane d’impor- 
ation applicables aux graines de ricin et réduisant provisoirement 
le taux de perception du droit de douane d'importation sur les 
huiles de ricin brutes ou épurées. 


ANNEXE N' 505 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 19597 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-4497 du 28 décém- 
bre 1959 portant réduetion provisoire, quant à la perception, du 
de douane d'importation applicable, en régime de droit com- 
tüuun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour 
tôles, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
par M. Antoine Pinay, ministre des finances et dés aflaires éco- 
0 par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie, 
par M, Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, 
et par M, Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
exiérieures. — (Renvoyé à la commission de la production et des 
“changes à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 930 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de sa cinquante-cinquième session, 
en date du 25 novembre 1958, le Conseil de la cogpmunauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, estimant que la Communauté pou- 
Vait désormais couvrir par sa propre production la majeure partie 
de ses besoins en ébauches en rouleaux pour tôles, avait décidé 
le rétablissement, dans l’ensemble des pays membres, des droits 
dé douane harmonisés, antérieurement suspendus, sur les produits 
de l'espèce importés des pays tiers. 

En Françe, la mesure à été réalisée par le décret ne 59-268 du 
7 février 1959. 

Toutelois, la décision du Conseil de la C. E. C. A. était assortie, 
à titre transitoire, de l'autorisation pour l'Italie, l'Allemagne et là 
q de ne rétablir le droit qu'à concurrence de 3% p. 100, 
la limite d'on certain contingent d'importation. 


Au cours de la soixante-quatrième session, qui s’est tenue Le 
17 novembre 1959, cet organisme constatant. que la situation est 
restée à peu près inchangée a décidé de reconduire temporairemel 
les mesures transitoires susvisées. A cette occasion, la délégation 
française a également demandé l'octroi d’un contingent d'importa 
tion au droit réduit de 3 p. 100, de façon à pouvoir s'approvisionner 
en certaines qualités que la production de la Communauté ne semble 
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pas pouvoir fournir dans des conditions satisfaisantes. I a été fait 
éroil à la demande de la France pour un contingent fixé 
19.000 tonnes pour le premier semestre 1960. 


Le décret no 59-1497 du 28 décembre 1939, pris en vertu de l'ar- 
tiéle 8 du codé des douanes, a eu pour objet de traduire cette 
décision en dispositions tarifaires nationales. 


Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de 
l'article 8 précité du code des douanes ,qui précise que les décrets 
wis en vertu de ses dispositions doivent être présentés en forme 
ke wojet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande 
de Siseussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de lindustrie, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures, 

Vu l'article 29 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 


Article unique. 


Est ratifié le décret ne 59-1497 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable, en régime de droit commun, en tarif mini- 
mum, à certaines ébanches en rouleaux pour tôles 


ANNEXE 506 


(Session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de la délégation géne- 
raie du Gouvernement à Alger, présentée par MM. Makhlouf, Gah- 
lam et Benalia Benelkadi, députés, — (Renvoyée à la commission 
des lois “onstitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 51 du 
règlement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'ordonnance du 22 juillet 1834 a déclaré 
l'Algérie « possession française ». 

Elle l'annexait ainsi au territoire européen français mais en pré- 
cisant « que jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné elle reste- 
rait régie par ordonnance » conservant ainsi le régime particulier 
instauré par la loi du 24 avril 1833. 


De re fait, en Algérie, le chef de l'Etat était à la fois le législa 
leur et le pouvoir réglementaire. 


Le législateur était cependant limité par la loi métropolitaine dans 
les secteurs réservés à cette dernière, on lorsque le Parlement 
votait des lois spéciales à l'Algérie ou décidait expressément de 
Vapplication d'une loi à l'Algérie. 


Tont cela n'allait pas sans inconvénients que s'efforçaient de 
pallier les administreteurs, heureusement parfaitement informés des 
particularités locales, et presque toujours de grande valeur. 


Ce sont eux du reste, qui suppléèrent à l'incapacité du pouvoir, 
qu'il ait été législatif ou gouvernemental, d'adopter un véritable 
d'ensemble. 


UN est vrai que se constituèrent rapidement, à l'abri de la législa- 
tion spéciale applicable aux territoires algériens, des féodalités, des 
rongrégations qui surent fort bien utiliser à leur profit cette législa- 
an à la modification de laquelle elles s'opposèrent longtemps et 
avec grand succès. 

Ce n'est qu'en 1947, par une loi du 30 septembre, que fut dessiné 
un statut de l'Algérie. Encore celui-ci n'était-il qu'une tentative de 
synthèse d'aspirations diveres et, pour une part contradictoires. 


Dans ce cadre va évoluer l'administration civile. Tout d’abord 
concentrée entre les mains du général conunandant en chef, elle 
est énsuite confiée, par l'ordonnance du 22 juillet 1834 à un gouver- 
Neur général, nommé par décret en Conseil des ministres, dont les 
Pouvoirs, réduits où étendus au gré des législations successives, sant 


près stwbilisés à la fin du siècle dernier avec une profusion de 
Services centraux 


Nons devons préciser à ce propos que ces services centraux étaient 
abondamment pourvus de fonctionnaires attirés par les agréments 
d'une vie qu'ils préféraient à l’austérité du bled et par la proximité 
des dispensaleurs de l'avancement. 


Quelles qu'aient été les volontés ou les tentatives de réorganisa- 
lion, elles ont toujours abouti, en définitive, à un accroissement 
du nombre des fonctionnaires de services centraux, déjà plétha- 
riques, au détriment de ceux au contact de la population, toujours 
insuffisamment dotés. 


Et il faut bien reconnaitre que cette mauvaise répartition des 
funetionnaires a uné bonne part dans les responsabilités des événe- 
ments de ces dernieres années, Si seulement 1,500 des 2.000 et quel- 
ques fonctionnaires des services centraux avaient été mis à la 
disposition des préfets des départements, le contact avec la popu- 
ER pu ètre établi plus facilement et maintenu plus étroi- 
ement. 


Nous le regreltons d'autant plus qu'à part de très rares excéptions 
lous les fonctiounaires des cadres de l'Algérie sont excellents, d'une 
valeur nettement au-dessus de la moyenne et sont parfaitement 
osese des besoins de la population, de sa mentalité et de ses 
aspirations. 


Certes un premier pas, bien timide encore, vers l'harmonisation 
vient d'ôtre franchi par la suppression encore en partie théorique, 
hélas ! de l'autonomie budgétaire de l'Algérie. 


Cet errement avait la vie dure puisque, institué par la loi du 
19 décembre 1900, il n'a commencé à être redressé que dans Île 
budget de 1960. 


En le constatant, le rapporteur spécial de la commission des 
linances déplora devant vous que, l'autonomie budgétaire avant dis 
paru, la spécialité ait été conservée, 


A cetle occasion, il a affirmé sa convietion d’une marche inélue 
table vers l'unité, inscrite dans les faits, projetée dans l'avenir. 


Pour nous cette progression vers l'unité apparaît trop lente. Trop 
d'entraves existent encore, dont il paraît que le Gouvernement n6 
puisse ou ne veuille se libérer. 


Parmi celles-ci, la première et de beaucoup la plus importante, 
celle qui forme un barrage infranchissable à la marche vers 
l'unité, est sans conteste l'existence et la permanence d’un échelon 
M s'intercalant entre les ministres et nos départements 
algériens. 


Celle originalité, qui pouvait peut-être s'expliquer et se défendre 
pendant les débuts de la mise en place de l’'admiñistration francaise 
est, depuis déjà assez longtemps, devenue une tare. 


Si, en 1848, les émigrants, par « le coche d’eau » jusqu'à Marseille 
puis par voilier pour traverser la Méditerranée, n'arrivaient guère 
en vue des côtes algériennes qu'après un mois de voyage, en notre 
sièele de vitesse supersonique Le plus isolé chefdieu du plus éloigné 
de nos départements algériens n'est guère à plus de quatre ou six 
heures de la capitale en attendant une réduction prochaine de deux 
à trois heures de vol. 


La Brelagne ou la Provence, pratiquement desservies surtout par 
chemin de fer, sont, dans le temps, plus éloignées de Paris. Et 
cependant, elles ne sont point affligées d'une « délegation générale 
du Gouvernement 


D'ailleurs le décret n° 59-1141 du 1e octobre 1959 stipule en son 
arlicle premier: « les préfets sont les délégués et les représentants 
du Gouvernement dans les départements », : 


Ils assurent, sous l'autorité des ministres compétents, la direction 
zvénérale de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, la représentation 
des intérêts nationaux et le contrôle administratif des activités 
lerritoriales. Us sont assistés dans les départements par les secré- 
laires généraux de préfecture, les directeurs et chef de cabinet, dans 
les arrondissements par les sous-préfets 


Cet anachronisme est done absolument injustifiable. 1} faut donc . 
le faire cesser dans le plus bref délai et supprimer la délégation 
uénérale du Gouvernement à Alger. 


be, cetle mesure, politiquement indispensable, découleront, néces- 
sairement, de nombreux avantages par une meilleure utilisation du 
bersonnel administratif en le PRES des administrés et par 
des économies importantes pour le budget ainsi déchargé d’onéreuses 
dépenses de matériel. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de lai. 


ANNEXE N° 507 


{Session extraordinaire Jde 1959-1960, — Séance du 29 décembre. 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglementation de diverses mani- 
testations présentée par MM. Yrissou, Dusseauix et 
Neuwirth. députés, — (Renvoyée à la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République à défaut de constitution d'une comimnission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 39 et ‘1 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation des quinzaine: commerciales 
répondant à un souci de promotion professionnelle et d'expansion 
économique mérite d'être encouragée en France an méme titre 
qu'à l'étranger, notamment dans les pays de la communauté euro- 
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‘6enne, Or; le développement de ces manifestations se heurte trop 
uermment dans certaines régions aux interdictions de la loi 

du. 21. mai 1856, modifiée par celle du 18 août 1924, prohibant les 
luleries de toute nature et dont l'application inégale d'un départe- 
ment à Vlautre, conduit à tolérer ou à interdire, à des degrés 
variables, les quinzaines commerciales comportant une tombola. 

La présente proposition de loi à pour objet de déroger à ces textes 
on févear d'organisations représentatives des commerces de détail, 
rour des manifestations . tendent à stimuler la productivité du 
commerce et qui laissent un bénéfice net affecté au soutien des 
œuvres de bienfaisance, des arts où des sports. 

Ter est le sens de la proposition de loi dont la teneur suit: 


. 


PROPOSIBION DE Lol 


Arte ter, — Por dérogation aux dispositions de la loi du 21 mai 
1836, les tombolas à caractère commercial sont amtorisées dans les 
condilions, suivantes : 

« Seules les associations du commerce de détail les plus repré- 
sentatives, légalement constituées et donnant toutes garanties sur 
les plans professionnel, interprofessionnel et financier, peuvent 
vrgauiser, au cours de mauileslations commerciales temporaires des 
loumbolas consistant en la remise à la clientèle, de billets graluits 
en nombre proportionnel à l'importance des achats effectués. 

« Ces tombolas doivent avoir un caractère interprofessionnel. 

« MN est formellement interdit aux dirigeants des tombolas à 
varaclère commercial de substituer ou subroger des tiers, particu- 
licrs ou sociétés, dans l'organisation de leurs manifestations, » 

Art. 2. — Les tombolas né peuvènt être autorisées plus d’une fois 
l'an, dans le lien considéré; leur durée ne peut excéder trois 
semaines consécutives. 

Tous. les. commerçants inscrits au registre du commerce peuvent 
y participer, sauf dispositions eontraires mentionnées dans l'arrêté 
bréfecloral d'autorisation. 

Art. % — Les tombolas doivent obligatoirement avoir lieu dans 
le cadre des manifestations commerciales se rapportant à une ou 

lusieurs comraunes, un ou plusieurs cantons, arrondissements ou 

artements, à l'exclusion des rues ou des quartiers, sauf en ce 
qui concerne Paris. 

outeluis, dans les villes de de 100.000 habitants, des tom- 
Lolas peuvent être autorisées à l'occasion de manifestations de rues 
ou de quartiers si la ou les associations interprofessionnelles du 
commerce de détail, légalement constituées pour l’ensemble de la 
ville, donnent un avis conforme au préfet, qui deit obligatoirement 
les consulter. 

Art. 4 — Les lombolas doivent être organisées avec l'accord et 
au profit exclusif d'une ou plusieurs œuvres de bienfaisance, ou 
d'encouragement aux arts et aux sport, ou des associations reconnues 
d'unité publique, et agréées par l'autorité préfectorale du ou des 
7 intéressés. 

In arrêté du ministre du commerce flxera le pourcentage de frais 
généraux d'organisation pouvant être déduit des receltes et nolam- 
went les frais d'achats des lots et les frais de publicité. 

Art. 5. — Dans le délai minimum de deux mois avant le début 
de la manifestation avec tombola, les organisateurs doivent solli- 
citer l'autorisation de l'autorité préfectorale du ou des départements 
considérés, en indiquant les dates d'ouverture et de clôture et, le 


-cas échéant, les conditions d'émission des billets, la consistance et 


la valeur approximative des abjets offerts en lots, l'importance prévue 
frais. d'organisation. 
h æglement. de, la manifestation prévue avec tombola est joint 
à la demande, 

Ant. 6. — Sous réserve des conditions requises, le préfet fait 
confiaître sa décision dans un délai de quinze jours; passé ce délai, 
l'autorisation est considérée comme accordée. En cas de refus d'auto. 
risation, les intéressés peuvent, dans le délai de sept jours, faire 
appel at ministre de l'intérieur, qui statue dans le mois qui suit 
le dépôt du recours. 

Art. 7. — Dans un délai de deux mois à dater du tirage de la 
tombola, un état sommaire des comptes de la manifestation est 
obligatoirement adressé à l'autorité préfectorale ayant accordé l'auto- 
risation. Les recettes affectées aux bénéficiaires sont versées à ceux- 
ci, aù plus tard dans le délai de vingt jours à dater de la remise 
des comptes. 


ANNEXE N° 508 


À 


(Session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de la forclusion les pre. 
neurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires canto- 
dans les délais inslitués par l'article du code rural, 
présentée par MM. Thorailler, Hoguet. Briot et Quentier, députés 
—" (Nenvoyée à la commission de la production et des échanges 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des neurs de-baux ruraux qui ont déféré 
au tribunal paritaire cantonal les congés qui leur étaient donnés par 
leurs bailleurs dans le délai de quatre mois fixé par l’article 841 du 


code rural, se sont parfois vus déclarés forclos pour n'avoir pas saisi 
à nouveau le tribunal paritaire dans les quatre mois de la tenta- 
live de conciliation prévue par l’article 971 du même code. 


Outre que cette interprétation des textes est juridiquement contes- 
lable el cerlainement contraire au vœu du législateur, elle a pour 
conséquence de priver cerlains preneurs pour une simple raison 
de forme, des avantages et garanties de la loi et leur a causé un 
lonrd préjudice. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
lui suivante : 


PROPOSINON DE LOI 


Article unique. — Est relevé de la forelusion qu'il a pu encourir 
pour n'avoir pas saisi le tribunal paritaire cantonal de baux ruraux 
dans le délai de quatre mois qui a suivi la tentative de conciliation 
prévue par l’article 971 du code rural, et ce, nonobstant toute 
décision judiciaire contraire, tout preheur qui, selon les dispositions 
de l'article 841 du même code, a déféré ke congé qui lui était 
signifié par son bailleur dans un délai de quatre mois à dater de 
sa réception ou de l'affichage de la eomposition du tribunal pari- 
taire compétent. 


ANNEXE N' 509 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendahl à appliquer aux 
l'Algérie et 
du 5 janvier 1959 portant allégement du contrôle administratif sur 
départements et simplification de l'administration départemen- 
tale, présentée par M. Sid Cara Chérif, député. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles ,de la législation et de 
de 2 4] défaut de constitution 
une commission ci a stprémus par les 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 99-32 du 5 janvier 1959, 
complétée par le décret no 5936 du 5 janvier 1959, concernant. les 
attributions des conseils généraux, en métropole, et la manière 
dont its les exercent, a modernisé les moyens mis à la disposition 
de ces assemblées dans un es largement décentralisateur et 
étendu des Tibertés départementales vis-à-vis de l'autorité de tutelle. 


Elle porte ainsi, comme he à son titre « allégement du contrôle 
administratif et simplification de l'administration départementale 


Ce besoin d'allégement et de simplification se fait sentir, davan- 
lage, dans les départements de l'Algérie et du Sahara, où la 
population, par l'intermédiaire de ses élus locaux, veut être associée, 
par une participation plus active et avec des responsabilités plus 
grandes, à l'eflort économique et social, poursuivi par le Gouverne- 
ment dans ces régions. 


Pour ces motifs, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSIMION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-32 du 
1959 sont applicables aux départements de l'Algérie et 
au SsSanara. 


ANNEXE N'510 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


(Alpes-Marilimes) des terrains domaniaux de La Marta, 
vrésentée par M. Palnero, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une S- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la cession à la commune de La 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commune de La Brigue, avec celle de 
Tende, a été rattachée à la France par le traité de paix, avec 
Vitale du 10 tévrier 1997. Elle fait désormais partie intégrante du 
département des Alpes-Maritimes. 


du Sahara les dispositions de l'ordonnance ne 5092 
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Le tracé, de la nouvelle frontière a fait perdre, toutefois à la 
commune de La Brigue, une importante parcelle de son domaine 
commünal, notamment quatre hameaux et là plus grande. partie 
de ses pâturages. 

Déjà le 16 juillet 1927, sur ordres des autorités supérieures fas- 
sistes, La. Brigue, demeurée italienne en 4860 contre son gré, a dû 
céder au ministère de l'économie nati + division forestière, les 
aunes de Marta et de Sanson, soit respécfivemént des superficies 
dé 206 hectares 65 ares 14 centiares et 287 hectares 11 ares 10 een- 
liares. 

Le 29 janvier 192, elle dut encore cédeg,.dans les mêmes, .condi- 
tjans, possessions de Mapa, Téte-de-Nave,. les, hautes vallées de 
Bumperlus, elc., représentant superficie de 828 hectares 
ares 33 centiares, el ce, aux fins d'utilisation militaire. 

A la suite de ces amputations successives, La Brigue a perdu 
vresqué Ja moitié de son domaine comtunal et environ 85 p. 100 
de ses'révenus; sa vie économique a été désorganrisée. 


La Brigue a été rattachée, à la 1%7, les biens 


Lorsque 

dont elle avait été dépossédée au profit de, J’Etat. italien sont devenus 
conformément aux dispositions du droit international privé, propriété 
de l'Etat français. C'est la restitution de cette partie de son domaine 
communal qu'elle réclame, depuis Lg de ize ons. La zone inté- 
ressée comprend les lieux dénommés: La Marta, Vacchi, Tête-de- 
Naye Sauson, Côles-de-Rinopard,,,Giason, Bomperlas, Ceresa 
et Croas.. 


- Cette demande est parfaitement fondées, 


Sur de plan juridique, ces lieux taditionnelement partie du 
dmiaine communal; ils n'ont pas été alénés, volontairement 
cédés Sans le consentement des populations, puisqu'il n'existait pas 
de conseil municipal et que le représentant, du Gouvernement déte- 
nail J'autorité. 


Les spoliations, opérées par l'Etat italien sous le régime fasciste, 
én Italie, sous le:coup d’un déeret du octobre 
194 qui permet la révision et l'annulation de toutes les cessions 
de ceité nature. 


Sur le plan pratique, il s'agit d'une juste compensation, La eom- 
mune à perdu ses revenus et la population subit une lourde fiscalité 
alors qu'elle n'était pas imposée avant le rattachement à la France. 


Tous ces éléments ont d'ailleurs été pris en considération lors des 
négociations engagées entre l'Etat, représenté par le ministre des 
finances (service des domaines) et le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture d’une part et la comrnune de La Brigue, d'autre part, à l'effet 
de déterminer les conditions de cette rétrocession. 


Le conseil municipal de La Brigue ayant accepté les clauses et 
conditions proposées par le secrétariat d'Etat à l’agriculture pour la 
protection et la restauration du sol et de la partie boisée, l'accord 
élait déjà en 196 virtuellement acquis. 


En ce qui concerne les modalités financières, l'accord était égale- 
ment possible étant donné que M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques était disposé à consentir un prix de cession 
réduit et payable par fraction. Deux versements de 100.000 francs 
“hacun ont d'ailleurs déjà été opérés par la commune. 


L'accord définitif entre les parties en cause sur le prix de cession, 
a été obtenu au cours d’une réunion interministérielle du 30 novem- 
bre 1956, organisée à la demande du ministère des finances et des 


. affaires économiques et du secrétariat d'Etat à l’agriculture, mais 


c'est seulement à la date du 31 mars 1958, que M. le maire de 
La Brigue a été informé par le ministère de l'intérieur que M. le 
secrétaire d'Etat au budget lui avait soumis le projet de loi tendant 
à autoriser la cession du domaine de Ea Marta, pour une somme de 
500000 francs payable sur un certain nombre d'années. La super- 
frite à céder a été fixée à 1.021 hectares 68 ares et 85 centiares. 


A ce jour, cette cession n'est cependant pas encore réalisée car 
elle nécessite en principe la modification de l’article 104 du code 
des domaines de facon à confier au Gouvernement le soin d’approu- 
ver en général la cession de forêts. I1 ne fait pas de doute que 
celte proposition soulèverait de nombreuses et longues difficultés. 


I paraît donc préférable qu'une loi particulière règle le transfert 
du domaine de La Marta à la commune de La Brigue pour régula- 
riser enfin cette situation et rétablir son économie. 


Ce texte pourrait d’ailleurs rapidement être voté sans débat. 


C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSIMON DE LOI 


Article unique, — Est autorisée la cession à la commune de 
La Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux d'une superficie 
de 1221 hectares 68 ares et 85 centiares, situés sur le territoire de 
celle commune et connus sous le nom de domaine de La Marta. 


Celle cession sera consentie par un acte administratif établi dans 
les lormes ordinaires, précisant notamment les charges et conditions 
de l'opération. 


Celle-ci donnera lieu au versement au profit du Trésor d'une 
Somme de 500.000 francs. 


ANNEXE N°: 541: 


(Session extraordinaire de. 1959-:1960..— Séance du 29 décembre 1969.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'exercice du de 
réponse aux émissions télévisées ét. adittusées , présentée par 
tutionrelles, de Ta. législation et. dé l'administration générale de 
lü blique à délant de constitution d'une Commission Spéciale 
les délais prévus par. Jes, ärléles, 31 du Réglement.) 


EXPOSE, DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, le droit de la presse est actuellement.régi, 
par la loi du 29 juillet 1881 qui, bien que souvent modifiée et 
complétée depuis sa promulgation, reste néanmoins le texte fonda- 
mental en la inatière. 


L'article 13 moditié par la duc29 et l'ordonnance 
du 26 août 1944, institue un droit de réponse: le directeur de la 
tères, que l'article: qui d'aura pro a 4e. da = 
à réponse excédes ge e, peul, 
L'inserlion, de réponse. est, graluilé el 4e. , 
directeur de la publication est r Ja facullé, Gui est 
accordée à l'intéressé. de, la faire, par, de tribunal 

Le refus injustifié d'insertion est pumi d’une ‘amende de 18:000 
à 180.000 francs et, en période électorale, d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois êt d'une ameëñd@.dé 30.000 à 60.000 franes. 


L'action en. insertion... forcée., pres Par, à 
compter dujour où publication eu 


Telles sont les dispositions actnellés dé notre droit. 


Comme il s’agit d'un texte pénal, son interprétation est forcément 
restrictive et il ne saurait être étendu à des matières qui ne sont 
pas expressément visées par lui 


Or, la presse écrite est loin de représenter, à l'heure actuelle, 
le seul moyen d’information; les tiers sont fréquemment mis en 
cause dans les émissions radiophoniques et même dans eelles du 
Journal télévisé. 


En l'absence d'une réglementation adéquate, ils se trouvent privés 
d'un droit de réponse qui s'avère d'autant plus nécessaire que 
Ce du public touché par les propos les atteignant est plus 
grande. 


Il apparaît donc indispensable de compléter la loi de 18814 et 
de pallier les inconvénients signalés ci-dessus; toutefois, il ne sau- 
rait être question d'adopter, en matière d'émissions radodiffusées 
ou télévisées, des dispositions rigoureusement identiques à celles 
de l’article 15 de la loi du 29 juillet 1881. 


D'une pert se pose la question de la porn: toute personne visée 
dans un article écrit peut facilement exciper de son droit de 
réponse par ia production d’un numéro du journal ou du Le ne ve 
incriminé. Lorsqu'il s’agit d'émissions radiodiffusées ou télévisées, 
des contestations peuvent devenir possibles sur la teneur du texte 
dont un particulier ou une personne morale a à se plaindre. A cet 
égard, il apparaît indispensable de décider que les émissions seront 
enregistrées sur bandes magnétiques qui evront être conservées 
pendant un délai que l'on peut fixer un mois. 


D'autre part, il ne saurait être question de maintenir le droit de 
réponse pendant ia durée d'un an et il semble équitable de fixer 
à un mois éga'ement le délai de prescription de l'action. 


Sous le bénéfice de ces observations, les dispositions de l’article 
13 peuvent être appliquées intégralement en matière de droit de 
réponse aux émissions radiodiffusées et télévisées, étarit entendu 
qu'elles concerneront à la fois les émissions des postes de la Radio- 
télévision française et celles des postes privés. 


Toutefois, il importe de limiter à la durée de l'émission inecriminée 
celle du droit de réponse en spécifiant que la diffusion des rectifi- 
cations on des mises au re réclamées par une personne nommé- 
ment désignée aura lieu à la même heure que celle qui les a pro- 
voquées et au plus tard dans les 48 heures de la réception de la 
lettre recommandée les ayant exigées. 


Tel est le but de notre proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la loi du 29 juillet 1884 est 
complété par les dispositions suivantes: 


Le droit de réponse institué par le présent article est applicable 
en matière d'émissions radiodiffusées ou télévisées. Les directeurs 
des postes d'émission sont tenus de diffuser les réponses de toutes 

+rsonnes nommées ou désignées au cours d’une émission dans les 


2h ale. 


heures de” ta: réceptiorr eur demande. Ce délai sera réduit 
En périodé élector 
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La durée de l'émission consacrée au droit de réponse qui devra 
être diffusée à la méme heure celle lui ayant donné lieu, ne 
pourra en aucun cas excéder celle de cette dernière. 

Les directeurs des postes de télévision ou de radiodiffusion de- 
vront faire enregistrer sur bandes magnétiques toutes leurs émis- 
sions et les conserver à disposition pendant 30 jours. 

L'action en diffusion forcée se prescrira de un mois révolu à 
compter du jour où la dMfusion aura eu u. 

Le refus de diffusion du droit de réponse qui pourra être ordonnée 
par le tribunal comme en matière de presse écrite, donnera lieu 
aux mêmes sanctions que celles prévues ci-dessus. 

L'omission volontaire d'e strement des émissions télévisées 
ou radiodiffusées sera ge d'une peine de six mois à un an de 

son et d'une amende de 500.000 francs à 5.000.000 de francs, 

même que la destruction des bandes avant le délai de 30 jours 
prévu à l'alinéa précédent. 

Le directeur général d’un te de radiodiffusion ou de télévision 
sera assimilé au directeur la publication du journal ou écrit 


+, 


ANNEXE N° 512 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à renforcer la répression de l'injure 
non proférée qar écrit en on présentée par M. Baouya, 
député, — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, ee sa facilité même et l'impunité que le 
a le 


lus souvent elle assure ttre anonyme peut voquer de graves 
Froubles à l'ordre social. 11 n’est pas rare que cause le désarroi 


ou la discorde dans la famille du destinataire, voire même qu'elle 
k provoque le désespoir, la folie ou le suicide (affaire Guyader 

oulouse 1958). à 
Or, l'écrit injurieux rentrant dans le cadre de l'injure non- 
publique, n’est punissable, en vertu de l'article R 26 du code pénal 
et de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, que d'une 
amende de 300 à 2.000 francs, 

L'individu qui pendant peut-être une longue période a abreuvé 

uelqu'un d'écrits anonymes injurieux ne risque pas davantage, 

ans les rares cas où il sera dévoilé, que celui qui aura secoué un 
tapis à une heure tardive ou enfreint involontairement la régle. 
mentation de la zone bleue. 

Par ailleurs la scription de trois mois édictée par l'article & 
de la loi du 29 juillet 1 empêche le plus souvent des poursuites 
utiles en raison des difficultés particulières qu'entraîne la décou- 
verte de l'auteur d'un écrit anonyme. 

Il importe à une époque où le perfectionnement des relations pos- 
tales et la « dépersonnalisation » de l'écriture (machine à écrire — 
+ à bille) facilitent l'écrit anonyme et rendent plus difficile la 

u 


verte du eve ue la législation soit plus en _— —" avec 
la gravité du fait réprimer et diMoultés poursuites. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'injure publique proférée par écrit nr est un 
délit et le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un an au 
moins et de trois ans au plus et d'une amende de 500.000 à 2 mil- 
lions de francs. 

Art. 2. — Les articles 33, 45 et 65 de la loi du 2 juillet 1881 et R % 
pénal sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire 

a présente loi. 

Art. 3. — Les articles 47 à 60 de la loi du 29 juillet 1881 ne seront 
pas applicables aux faits prévus par la présente loi qui seront sou- 
mis à la procédure de droit commun. 

— 4. Ce eme 463 sera applicable au délit prévu et puni par 
a présente loi. F 

Art. 5. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux départe- 

ments d'outre-mer. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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